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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE
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Département du Calvados
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PLAN LOCAL D’URBANISME



SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE

Code Nom officiel de 
la servitude

Référence du 
texte législatif qui 

permet de 
l’instituer

Acte qui l’a instituée Service
gestionnaire

AC1

Servitudes de 
protection des 

monuments 
historiques : 

Loi n°2016-925 du 7 
juillet 2016 relative à 

la création, à 
l’architecture et au 

patrimoine

Sont inscrits au titre des
Monuments Historiques :
- l’Eglise depuis le 16 mai 1927.
- Les parties du château suivantes

: L’île et les vestiges qu’elle
renferme, les douves et leurs
murs, le système hydraulique et
le lavoir, ainsi que le bâtiment
des communs, depuis le 10 avril
1995.

Les restes du château sont classés
Monument Historique depuis le 23
septembre 1911.
De plus, le périmètre de protection
de l’église de Verson et du Manoir
de la Fontaine, ont une emprise au
Nord-Est du territoire communal.

Service Territorial de 
l’Architecture et du 

Patrimoine du 
Calvados

13 bis rue saint Ouen
14052 CAEN CEDEX 4

I3

Servitude relative à 
l’utilisation de 

certaines 
ressources et 

équipements –
Energie - Gaz

Articles L.555-16 et 
R.555-30 b du Code 
de l’Environnement 

complété par l’arrêté 
ministériel du 5 mars 

2014

SUP d’effets pour la maîtrise de 
l’urbanisation

Canalisation de transport de gaz 
IFS – SAINT LÔ

Bandes de servitudes de part et 
d’autre de la canalisation pour les 

ERP et IGH

Arrêté préfectoral du 17/12/2015

GRT Gaz 
Direction des 
Opérations

Département 
Maintenance Données 
techniques et Travaux 

Tiers
2 rue Pierre Timbaud

92238 GENNEVILLIERS 
Cedex

I3

Servitude relative à 
l’utilisation de 

certaines 
ressources et 

équipements –
Energie - Gaz

Articles L.555-16 et 
R.555-30 b du Code 
de l’Environnement 

complété par l’arrêté 
ministériel du 5 mars 

2014

SUP d’effets pour la maîtrise de 
l’urbanisation

Projet de nouvelle canalisation en 
doublement de celle existante

DN400 IFS – GAVRUS
Artère du Cotentin II

GRT Gaz 
Direction des 
Opérations

Département 
Maintenance Données 
techniques et Travaux 

Tiers
2 rue Pierre Timbaud

92238 GENNEVILLIERS 
Cedex

I4 Servitude relative 
à l’utilisation de 

certaines 
ressources et 

équipements –
Energie -
Electricité

En application de 
l’article 12 modifié 
de la loi du 15 juin 

1906; de l’article 298 
de la loi de finances 

du 13 juillet 1925; de 
l’article 35 de la loi 
n°46-628 du 8 avril 
1946 modifiée; de 

l’article 25 du décret 
n°64-481 du 23 

janvier 1964

Le territoire communal est traversé 
par des lignes du réseau électrique 

Haute Tension :
- Ligne HTB 225KV : La Dronnière

– Bocage – Caumont – Agneaux
- - Ligne HTB à 90KV – La 

Dronnière – Odon
- - Ligne HTB à 2X90KV – La 

Dronnière – Saint-Contest

RTE-GMR Normandie
15 rue des Carriers

14123 IFS



SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE

Code Nom officiel de 
la servitude

Référence du 
texte législatif qui 

permet de 
l’instituer

Acte qui l’a instituée Service
gestionnaire

PM1 Servitudes liées 
aux Plans de 

Prévention des 
Risques Naturels 

Prévisibles

Article L562-1 à 
L562-9 du Code de 
l’Environnement

PPRi approuvé par arrêté 
préfectoral du 10 juillet 2008

DREAL 
Normandie

10 boulevard du 
Général Vanier

BP60040
14006 CAEN Cedex

T5 Servitudes 
aéronautiques de 

dégagement

Servitudes 
instituées en 

application des 
articles L. 6351-1 
1°et L. 6351-2 à L. 

6351-5 du Code des 
transports (anciens 
R. 241-1 à R. 242-3 

du Code de 
l’aviation civile).

Le territoire est grevé par les 
servitudes de dégagement de 

l’aérodrome de Caen Carpiquet, 
approuvé par arrêté ministériel 

le 12 mars 1990.

Direction Générale 
de l’Aviation Civile 

(DGAC)
SNIA – Pôle de 

Nantes
Zone aéroportuaire 

CS 14321
44 343 BOUGUENAIS 

Cedex





 
 

CLASSE 

 
SERVITUDE AC1             ou 
 

INSCRIT 
 
 
 
                                                                                
 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES 
MONUMENTS HISTORIQUES  

(CLASSES OU INSCRITS) 
 
 

I. - GENERALITES 

Servitudes de protection des monuments historiques. 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 
23 juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 
décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 décembre 1977, 15 
juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 
18 avril 196, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 

Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifié par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes (articles 41 et 44) complétée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et 
décrets d'application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 
février 1982, n° 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, n° 82-764 du 6 
septembre 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-422 du 27 juin 1989. 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 

70-836 du 10 septembre 1970 (art. Il), n° 84-1006 du 15 novembre 1984. 

Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 
décembre 1966, complété par le décret n° 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 

Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges types pour 
l'application de l'article 2 de la loi du 30 décembre 1966. 
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Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L.422-1, L. 422-2, L. 422-4 
L.430-1, L. 430-8, L. 441-1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 
421-38 R 422-8, R. 421-38-1, R. 421-38-2, R. 421-38-3, R. 421-38-4, R. 421-38-8, 
R.430-4, R. 430-5  R.430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-
27, R.441-3, R. 442-1, R. 442-4-8, R.442-4-9, R. 442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 
442-12, R.442-13, R.443-9, R.443-10, R 443-13, R 443-9, R 443-10, R 443-13. 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article il de la 
loi du 31 décembre 1913. 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de 
l'architecture. 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et 
à l'environnement. 

Décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en 
chef des monuments historiques modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 

Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des 
bâtiments de France. 

Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une 
commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des 
monuments historiques. 

Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des 
directions régionales des affaires culturelles. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative 
au report en annexe des Plans Locaux d’Urbanisme, des servitudes d'utilité publique 
concernant les monuments historiques et les sites. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) 
relative à la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 

Décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine et 
des sites (CRPS). 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de 
l'architecture et de l'urbanisme). 

**** 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

a) Classement 

(Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d'être classés 

- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour 
l'histoire ou pour l'art un intérêt public; 

- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou 
encore des monuments mégalithiques; 

- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou 
mettre en valeur un immeuble classé ou proposé au classement 

- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité 
d'un immeuble classé ou proposé au classement. 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de 
classement peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne 
physique ou morale y ayant intérêt. La demande de classement est adressée au 
préfet de région qui prend l'avis de la commission régionale du patrimoine et des 
sites. Elle est adressée au ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà 
inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en 
Conseil d'Etat après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute 
personne intéressée à qui la mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après 
avis de la commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du 
ministre chargé des Affaires Culturelles. 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire 

- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant 
pour en rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 
de la loi de 1913); 

- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé 
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ou inscrit (loi du 25 février 1943). 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 

L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art.  1er du décret n° 84-
1006 du 15 novembre 1984). La demande d'inscription peut également être 
présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y ayant intérêt. 
La demande d'inscription est adressée au préfet de région. 

L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission 
régionale du patrimoine et des sites. Le consentement du propriétaire n'est pas 
requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la 
mesure fait grief. 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur 
l'inventaire, il est institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de 
visibilité de 500 mètres (1) dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument 
protégé ou en même temps que lui est frappé de la servitude des “abords” dont les 
effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3 de la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques). 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du 
patrimoine architectural et urbain (art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983), par 
contre elle est sans incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire 
supplémentaire. 

L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé 
les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments 
naturels et des sites, qui permettaient d'établir autour des monuments historiques 
une zone de protection déterminée comme en matière de protection des sites. 
Toutefois, les zones de protection créées en application des articles précités de la loi 
du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur 
remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager (Z.P.P.A.U.P). 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord 
exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son 
délégué ou de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection 
(art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

(I) L'expression “ périmètre de 500 mètres ” employée par la loi doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre 
l'immeuble classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.1. “ La Charmille de Monsoult” rec. 
p. 87, et 15janvier 1982, Société de construction “ Résidence Val Saint-Jacques ” : DA 1982 nc 112). 
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B. - INDEMNISATION 

a) Classement 

Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il 
résulte des servitudes et obligations qui en découlent, une modification de l'état ou 
de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct matériel et certain. 

La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois 
à dater de la notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au 
propriétaire son droit éventuel à indemnité (Cass. civ. 1, 14 avril 1956 JC, p. 56, éd. 
G., IV, 74). 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par 
la partie la plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5 de 
la loi du 31 décembre 1913, décret du 10 septembre 1970, article 1er à 3). 
L'indemnité est alors fixée dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance 
du 23 octobre 1958 (art. L. 13-4 du code de l'expropriation). 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du 
propriétaire après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent 
donner lieu à participation de l'Etat qui peut atteindre 50 p. 100 du montant total des 
travaux. 

Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, l'importance de son concours 
est fixée en tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des 
travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes 
autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 
1924, art. 11). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels 
immeubles ou parties d'immeubles peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une 
subvention de l'Etat dans la limite de 40 p. 100 de la dépense engagée. Ces travaux 
doivent être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi de 
finances du 24 mai 1951). 

 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 

 Aucune indemnisation n'est prévue. 

C - PUBLICITE 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal officiel de la République française. 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur 
l'inventaire. 
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b) Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux 
décisions de classement ou d'inscription. 

La servitude “ abords ” est indiquée au certificat d'urbanisme. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a) Classement 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les 
soins de l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des 
intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien jugés indispensables à la 
conservation des monuments classés (art. 9 de la loi modifiée du 31 décembre 
1913). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office 
par son administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la 
conservation serait gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas 
procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 
contestation. La participation de l'Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 
50 p. 100. Le propriétaire peut s'exonérer de sa dette en faisant abandon de 
l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, art. 2  décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970, titre Il) (1). 

 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre 
l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat, dans le cas où les travaux de 
réparation ou d'entretien, faute desquels la conservation serait gravement 
compromise, n'auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise en demeure 
ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la loi du 
31 décembre 1913 ; décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre III).

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de 
l'Etat, l'expropriation d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison 
de l'intérêt public qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art. Cette possibilité 
est également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 
décembre 1913). 

(1) Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat rèpond des 
dommages causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du propriètaire ou cas 
de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guetre Jean  rec., p. 100). 
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Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre 
l'expropriation d'un immeuble non classé. Tous les effets du classement s'appliquent 
au propriétaire dès que l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils 
cessent de s'appliquer Si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les 
douze mois de cette notification (art. 7 de la loi du 31 décembre 1913). 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les 
immeubles classés expropriés. La cession à une personne privée doit être approuvée 
par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi du 31 décembre 1913, décret n° 70-836 
du 10 septembre 1970). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à 
des travaux devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le 
seul but de vendre des matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de surseoir aux 
travaux ne peut être utilisée qu'en l'absence de mesure de classement qui doit en 
tout état de cause, intervenir dans le délai de cinq ans. 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Classement 

(Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des 
monuments historiques avant d'entreprendre tout travail de restauration, de 
réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de 
l'immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la 
loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments 
historiques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont 
exemptés de permis de construire (art. R. 422-2 b du code de l'urbanisme), dès lors 
qu'ils entrent dans le champ d'application du permis de construire mais soumis à 
déclaration de travaux exemptés de permis de construire mais soumis à déclaration 
de travaux exemptés de permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux 
divers du code de l'urbanisme (art. R. 442-2), le service instructeur doit recueillir 
l'accord du ministre chargé des monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 
31 décembre 1913. Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, 
n'est soumise à aucun délai d'instruction et peut être délivrée indépendamment de 
l'autorisation d'installation et travaux divers. Les mêmes règles s'appliquent pour 
d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du code de l'urbanisme 
(clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux 
d'entretien ou de réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé 
serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution 
des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l'Etat et qui ne pourra 

AC1 – 7/21 



 

être inférieure à 50 p. 100. 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation 
spéciale pour adosser une construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi 
du 31 décembre 1913). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble 
adossé à un immeuble classé ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre 
chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 421-38-3 du code de 
l'urbanisme) (1). 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b 
du code de l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est 
transmis par le service instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. 
R. 421-38-3 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont 
exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en 
application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité visée à l'article R. 421-38-3 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi 
concernée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions 
qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée 
avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire 
une déclaration de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation 
prévue à l'article 12 de la loi, du 31 décembre 1913. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas 
d'aliénation, de l'existence de cette servitude. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé 
des affaires culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze 
jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé des 
affaires culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude 
conventionnelle. 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

 (Art. 2 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 12 du décret du 18 mars 1924) 

Tous travaux sur un Monument Historique Inscrit à l’inventaire supplémentaire des 
Monuments Historiques est soumis à permis de construire. L’un des cinq exemplaires 
doit être adressé au Directeur Régional des Affaires Culturelles sous plis 
recommandés avec accusé de réception 

(1) Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux 
terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n0 212>. 
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Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement 
dans les quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 
1959, Dame Crozes : rec., p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un 
immeuble inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande 
est transmis au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du 
code de l'urbanisme). La décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des 
monuments historiques ou de son délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 [loi 
du code de l'urbanisme). 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 

(Art. 1er, 13 et 13 bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 
immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de 
construction nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter 
l'aspect (ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, 
etc.), de toute démolition et de tout déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis 
ne peut être délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet 
accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son 
instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, 
par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un délai plus long 
qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du code de 
l'urbanisme). 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques 
empêche toute délivrance tacite du permis de construire. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime 
de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code l'urbanisme, le service 
instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de 
l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son 
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la 
réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux 
divers, l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de 
l'autorisation exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 
lorsqu'elle est donnée avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 
442-13 du code de l'urbanisme) et ce, dans les territoires où s'appliquent les 
dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnées à l'article R. 
442-1 dudit code). 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu  
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d’autorisation de démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. 
Dans ce cas, la décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des 
monuments historiques  ou de son délégué (art. R. 430-12 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques, ou situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que 
par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. 
L. 28 du code de la santé publique) après avis de l'architecte des bâtiments de 
France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze 
jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments 
historiques, ou situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est 
protégé au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs 
cet immeuble est déclaré par le maire “immeuble menaçant ruine ”, sa réparation ou 
sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'architecte des 
bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans un 
délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article 
L. 511-3 du code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte 
des bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au 
propriétaire.  

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des 
monuments classés ou inscrits 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les 
zones de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le 
champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de 
ceux-ci  

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 
mètres d'un monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître 
par affiche à la porte de la mairie et aux points d'accès du monument l'existence 
d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi 
que l'installation de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de 
protection autour d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de 
classement, défini au 3° de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une 
dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après avis de l'architecte des 
bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire 
de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès 
de la commune, l'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 
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2 Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations 
intérieures qui n affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de 
bain, le chauffage central. Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux 
touristes, par contre, il est libre s'il le désire d'organiser une visite dans les conditions 
qu'il fixe lui-même. 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, Si des travaux nécessaires à la 
conservation de l'édifice sont exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à 
dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les travaux d'office, 
l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat doit faire connaître sa décision 
dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 
30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 

La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un 
immeuble classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les 
conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré 
à une personne publique ou privée qui s'engage à l'utiliser aux fins et conditions 
prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. La cession à une 
personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi de 
1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 
septembre 1970). 

 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques  

Néant. 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 

Néant. 
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LOI DU 31 DECEMBRE 1913 
sur les monuments historiques 

(Journal officiel du 4 janvier 1914) 
 

CHAPITRE 1er 
 

DES IMMEUBLES 
« Art. 1er. - Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, sont 

classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre chargé des affaires culturelles selon les 
distinctions établies par les articles ci-après. 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 1er.) « Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés, aux termes de la 
présente loi : 
 

« 1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques; 
 

« 2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le 
classement; 

 
« 3° D’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou proposé pour 

le classement. Est considéré, pour l’application de la présente loi, comme étant situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé 
ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui, et situé dans un 
périmètre n’excédant pas 500 mètres. » (Loi n° 62-824 du 21juillet 1962.) « A titre exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus 
de 500 mètres. Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les 
monuments auxquels s’applique cette extension et délimitera, le périmètre de protection propre à chacun d’eux. » 
 

A compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de classement, tous les effets 
du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer si la décision de classement n’intervient pas 
dans les « douze mois~» (1) de cette notification. 
 

(Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-1.) « Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la promulgation de la 
présente loi sera publié, par les soins de l’administration des affaires culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de 
l’immeuble classé. 
 

« Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes et de la manière 
prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. » 
 

Art. 2. - Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 
 
1° Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la direction des beaux-

arts; 
 

2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l’objet d’arrêtés ou de décrets de classement, conformément aux 
dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la présente loi sera 
publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la liste reproduisant tout ce qui le concerne cet 
extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble, par les soins de l’administration des affaires culturelles. 
Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 
 
(Décret n° 61-428 du 18 avril 1961.) « Les immeubles ou parties d’immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande 

de classement immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation, pourront, à toute 
époque, être inscrits, (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 5.) « par arrêté du commissaire de la République de région », sur 
un inventaire supplémentaire. » (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 2.) « Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout 
immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d’un immeuble déjà classé ou inscrit. » 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er, modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2.) « L’inscription sur cette liste sera notifiée aux 
propriétaires et entraînera pour eux l’obligation de ne procéder à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit 
sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le ministre chargé des affaires culturelles de leur intention et indiqué les travaux qu’ils se 
proposent d’effectuer. » 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er.) « Le ministre ne pourra s opposer auxdits travaux qu’en engageant la procédure de classement 
telle qu’elle est prévue par la présente loi. 
 

« Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d’opérer le morcellement ou le dépeçage de l’édifice ou de la 
partie d’édifice inscrit à l’inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en partie les matériaux ainsi détachés, le ministre aurait 
un délai de cinq années pour procéder au classement et pourrait, en attendant, surseoir aux travaux dont il s’agit. » 
 

(1) Délais fixés par l’article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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(Loi n° 51-630 du 24 mai 1951, art. 10.) « Les préfets de région sont autorisés à subventionner, dans la limite de 40 p. 100 de la 

dépense effective, les travaux d’entretien et de réparation que nécessite la conservation des immeubles ou parties d’immeubles inscrits 
à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les travaux s exécutent sous le contrôle du service des monuments 
historiques. » (1) 
 

Art. 3. - L’immeuble appartenant à l’Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, en cas d’accord avec 
le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 
 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 4. - L’immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est classé par un arrêté du 
ministre chargé dès affaires culturelles, s’il y a consentement du propriétaire et avis conforme du ministre sous l’autorité duquel il est 
placé. 
 

En cas de désaccord, le classement, est prononcé par un décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 5 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 1er). - L’immeuble appartenant à toute personne autre que celles énumérées 
aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s’il y a consentement du propriétaire. L’arrêté 
détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’Etat qui détermine les 
conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. Le classement peut alors donner droit à 
indemnité au profit du propriétaire s’il résulte, des servitudes et obligations dont il s’agit, une modification à l’état ou à l’utilisation 
des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande de l’indemnité devra être produite dans les six mois à 
dater de la notification du décret de classement. A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d’office dans les conditions ainsi fixées. Il doit alors, dans un délai de 
trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de classement, soit poursuivre l’expropriation de 
l’immeuble. 

 
Art. 6. - Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de l’ordonnance n° 58-997 

du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de l’Etat l’expropriation d’un immeuble déjà classé ou proposé pour le classement, en raison 
de l’intérêt public qu’il offre au point de vue de l’histoire ou de l’art. Les départements et les communes ont la même faculté. 

 
(Loi n0 92 du 25 février 1943, art. 3.) « La même faculté est ouverte à l’égard des immeubles dont ‘l’acquisition est nécessaire 

pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé pour le classement, ou qui se trouvent situés dans le 
champ de visibilité d’un tel immeuble. » 
 

(Alinéa 3 abrogé par l’article 56 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 
 

Art. 7. - A compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d’un immeuble non classé son 
intention d’en poursuivre l’expropriation, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de 
s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les « douze mois’» (2) de cette notification. 
 

Lorsque l’utilité publique a été déclarée, l’immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du ministre chargé des 
affaires culturelles. A défaut d’arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à tous les effets du classement, 
mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration d’utilité publique, l’administration ne poursuit pas 
l’obtention du jugement d’expropriation. 
 

Art. 8. - Les effets du classement suivent l’immeuble classé, en quelque main qu’il passe. 
 

Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement. 
 

Toute aliénation d’un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre chargé des affaires 
culturelles par celui qui l’a consentie. 
 

L’immeuble classé qui appartient à !‘Etat, à un département, à une commune, à un établissement public, ne peut être aliéné 
qu’après que le ministre chargé des affaires culturelles a été appelé à présenter ses observations il devra les présenter dans le délai de 
quinze jours après la notification. Le ministre pourra, dans le délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l’aliénation consentie sans 
l’accomplissement de cette formalité. 
 

Art. 9. - L’immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de 
réparation ou de modification quelconque, si le ministre chargé des affaires culturelles n y a donné son consentement. 
 

Les travaux autorisés par le ministre s’exécutent sous la surveillance de son administration. Le ministre chargé des affaires 
culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l’Etat, avec le concours éventuel des 
intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien qui sont jugés indispensables à la conservation des monuments classés 
n’appartenant pas à î’Etat. 
 

(Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, art. 20-11.) « L’Etat peut, par voie de convention, confier le soin de faire exécuter ces travaux 
au propriétaire ou à l’affectataire. » 
 

(1) Décret n° 69-131 du 6 février 1969, article Ier : « ‘Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 sur 
les monuments historiques est abrogé en tant qu’il est relatif à la compétence du ministère de l’éducation nationale. » 

(2) Délais fixés par l’article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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Art. 9-1 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Indépendamment des dispositions de l’article 9, troisième alinéa ci-

dessus, lorsque la conservation d’un immeuble classé est gravement compromise par l’inexécution de travaux de réparation ou 
d’entretien, le ministre chargé des affaires culturelles peut mettre en demeure le propriétaire de faire procéder auxdits travaux, en lui 
indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la part de la dépense qui sera supportée par l’Etat, laquelle ne pourra 
être inférieure à 50 p. 100. La mise en demeure précisera les modalités de versement de la part de l’Etat. 
 

L’arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal administratif statue 
sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l’exécution de tout ou partie des travaux prescrits par l’administration. 
 

Le recours au tribunal administratif est suspensif. 
 

Sans préjudice de l’application de l’article 10 ci-dessous, faute par le propriétaire de se conformer, soit à l’arrêté de mise en 
demeure s’il ne l’a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le ministre chargé des affaires culturelles peut, soit 
faire exécuter d’office les travaux par son administration, soit poursuivre l’expropriation de l’immeuble au nom de l’Etat. Si les 
travaux sont exécutés d’office, le propriétaire peut solliciter l’Etat d’engager la procédure d’expropriation l’Etat fait connaître sa 
décision sur cette requête, qui ne suspend pas l’exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d’une procédure 
fixée par décret en Conseil d’Etat. Si le ministre chargé des affaires culturelles a décidé de poursuivre l’expropriation, l’Etat peut, 
avec leur consentement, se substituer à une collectivité publique locale ou un établissement public. 

En cas d’exécution d’office, le propriétaire est tenu de rembourser à l’Etat le coût des travaux exécutés par celui-ci, dans la 
limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l’Etat est recouvrée suivant la procédure applicable aux créances 
de l’Etat étrangères à l’impôt et aux domaines, aux échéances fixées par le ministre chargé des affaires culturelles qui pourra les 
échelonner sur une durée de quinze ans au plus (Lot n° 77-1467 du 30 décembre 1977, art. 87.), « les sommes dues portant intérêt au 
taux légal à compter de la notification de leur montant au propriétaire. » Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu de ses 
moyens financiers, le tribunal administratif pourra modifier, dans la même limite maximaIe, l’échelonnement des paiements. 
Toutefois, en cas de mutation de l’immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à 
moins que le ministre chargé des affaires culturelles n’ait accepté la substitution de l’acquéreur de l’immeuble dans les obligations du 
vendeur. Les droits de l’Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur l’immeuble à la diligence de l’Etat. Le propriétaire 
peut toujours s’exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l’Etat. 
 

Art. 9-2 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, arr. 2). — Les immeubles classés, expropriés par application des dispositions de 
la présente loi, peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s’engagent à les utiliser aux fins 
et dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l’acte de cession. Des cahiers des charges types sont approuvés par 
décret en Conseil d’Etat. En cas de cession à une personne privée, le principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret 
en Conseil d’Etat, l’ancien propriétaire ayant été mis en demeure de présenter ses observations. 
 

Les dispositions de l’article 8 (4e alinéa) restent applicables aux cessions faites à des personnes publiques en vertu des 
dispositions du premier alinéa du présent article. 
 

Art. 10 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 3). -. « Pour assurer l’exécution des travaux urgents de consolidation dans 
les immeubles classés ou des travaux de réparation ou d’entretien faute desquels la conservation des immeubles serait compromise, 
l’administration des affaires culturelles, à défaut d’accord avec les propriétaires, peut, s’il est nécessaire, autoriser l’occupation 
temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins. 
 

« Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée ne peut en aucun cas 
excéder six mots. 
 

« En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre 
1982, » 

Art. 11. - Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins d’expropriation 
pour cause d’utilité publique qu’après que le ministre chargé des affaires culturelles aura été appelé à présenter ses observations. 
 

Art. 12. - Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation spéciale du ministre 
chargé des affaires culturelles. 
 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 
 

Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés. 
 

Aucune servitude ne peut être’ établie par convention sur un immeuble classé qu’avec l’agrément du ministre chargé des 
affaires culturelles. 
 

Art. 13. (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-2). - Le déclassement total ou partiel d’un immeuble classé est prononcé par 
un décret en Conseil d’Etat, soit sur la proposition du ministre chargé des affaires culturelles, soit à la demande du propriétaire. Le 
déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens dans les mêmes conditions que le 
classement. 
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Art. 13 bis (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 4). - « Lorsqu’un immeuble est situé dans le champ de visibilité d’un 

édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l’objet, tant de la part des propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, 
d’aucune construction nouvelle, d’aucune démolition, d’aucun déboisement, d’aucune transformation ou modification de nature à en 
affecter l’aspect, sans une autorisation préalable. » 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur l’alignement et sur 
les plans communaux et régionaux d’aménagement et d’urbanisme tient lieu de l’autorisation prévue à l’alinéa précédent s’il est 
revêtu du visa de l’architecte départemental des monuments historiques. » 
 

Art. 13 1er (Décret n° 77-759 du 7 juillet 1977, art. 8). - « Lorsqu’elle ne concerne pas des travaux pour lesquels le permis de 
construire, le permis de démolir ou l’autorisation mentionnée à l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme est nécessaire, la demande 
d’autorisation prévue à l’article 13 bis est adressée au préfet » (Décret n° 70-836 du JO septembre 1970, art. 12.) « Ce dernier statue 
après avoir recueilli l’avis de l’architecte des bâtiments de France ou de l’architecte départemental des monuments historiques.» 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Si le préfet n’a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de quarante jours à 
dater du dépôt de leur demande, ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent saisir le ministre chargé des affaires 
culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du préfet ou l’expiration du délai de quarante jours imparti au 
préfet pour effectuer ladite notification. 
 

« Le ministre statue. Si sa décision n’a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de la réception de leur 
demande, celle-ci est considérée comme rejetée. 
 

« Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la protection de 
l’immeuble classé ou inscrit soit par l’architecte départemental des monuments historiques dans le cas visé au deuxième alinéa de 
l’article 13 bis, soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans les cas visés aux premier, deuxième et troisième 
alinéas du présent article.» 

 

CHAPITRE V 
 

DISPOSITIONS PENALES 
 

Art. 29 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). — Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 2 (modification 
sans avis préalable d’un immeuble inscrit sur l’inventaire supplémentaire), des paragraphes 2 et 3 de l’article 8 (aliénation d’un 
immeuble classé), des paragraphes 2 et 3 de l’article 19 (aliénation d’un objet mobilier classé), du paragraphe 2 de l’article 23 
(représentation des objets mobiliers classés) (Loi n° 70-1219 du 23 décembre 1970, art. 3.) « du paragraphe 3 de l’article 24 bis 
(transfert, cession, modification, sans avis préalable d’un objet mobilier inscrit à l’inventaire’ supplémentaire à la liste des objets 
mobiliers classés) », sera punie d’une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15 000 francs). 
 

Art. 30 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 1er (effets de la 
proposition de classement d’un immeuble), de l’article 7 (effet de la notification d’une demande d’expropriation), des paragraphes 1er 
et 2 de l’article 9 (modification d’un immeuble classé), de l’article 12 (constructions neuves, servitudes) ou de l’article 22 
(modification d’un objet mobilier classé) de la présente loi, sera punie d’une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15 
000 francs), sans préjudice de l’action en dommages-intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux 
exécutés ou les mesures en violation desdits articles. 
 

En outre, le ministre chargé des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux frais des délinquants. Il peut 
également demander de prescrire ladite remise en état à la juridiction compétente, laquelle peut éventuellement soit fixer une 
astreinte, soit ordonner l’exécution d’office par l’administration aux frais des délinquants. 
 

Art. 30 bis (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 50). — Est punie des peines prévues à l’article L. 480-4 du code de 
l’urbanisme toute infraction aux dispositions des articles 13 bis et 13 ter de la présente loi. 
 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l’urbanisme sont applicables aux 
dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes; 
 

- les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par le ministre chargé des 
monuments historiques et assermentés 

- pour l’application de l’article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec les prescriptions 
formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement dans l’état antérieur, 

- le droit de visite prévu à l’article L. 460-I du code de l’urbanisme est ouvert aux représentants du ministre chargé des 
monuments historiques l’article L. 480-12 est applicable. 

 
Art. 31 - (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). — Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un objet mobilier classé, 

en violation de l’article 18 ou de l’article 21 de la présente loi, sera puni d’une amende de trois cents à quarante mille francs (300 à 40 
000 francs) (1), et d’un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice des actions 
en dommages-intérêts visées en l’article 20 (§ 1er). 
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Art. 32 - (Abrogé par l’article 6 de la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980). 

 
Art. 33. - Les infractions prévues dans les quatre articles précédents seront constatées à la diligence du ministre chargé des 

affaires culturelles. Elles pourront l’être par des procès-verbaux dressés par les conservateurs ou les gardiens d’immeubles ou objets 
mobiliers classés dûment assermentés à cet effet. 
 

Art. 34 - (Loi n° 92 du 25 février 1943, arr. 5). - Tout conservateur ou gardien qui, par suite de négligence grave, aura laissé 
détruire, abattre, mutiler, dégrader ou soustraire soit~un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera puni d’un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d’une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15000 francs) (1) ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 
 

Art. 34 bis (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 6). -Le minimum et le maximum des amendes prévues aux articles 29, 30, 31 et 34 
précédents sont portés au double dans le cas de récidive. 
 

Art. 35. - L’article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus au présent chapitre. 
 

Article additionnel (Loi du 23juillet 1927, art. 2). - Quand un immeuble ou une partie d’immeuble aura été morcelé ou dépecé en 
violation de la présente loi, le ministre chargé des affaires culturelles pourra faire rechercher, partout où ils se trouvent, l’édifice ou les 
parties de l’édifice détachées et en ordonner la remise en place, sous la direction et la surveillance de son administration, aux frais des 
délinquants vendeurs et acheteurs pris solidairement. 
 

CHAPiTRE Vi 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Art. 36 - (Implicitement abrogé depuis l’accession des anciennes colonies et de l’Algérie à l’indépendance). 
 

Art. 37 - (Loi n° 86-13 du 6 janvier 1986, art. 5). - « Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application de la 
présente loi. Il définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière périodique, dans chaque région, un état de 
l’avancement de l’instruction des demandes d’autorisation prévues à l’article 9. 
 

« Ce décret est rendu après avis de la commission supérieure des monuments historiques.» 
 

Cette commission sera également consultée par le ministre chargé des affaires culturelles pour toutes les décisions prises en 
exécution de la présente loi: 
 

Art. 38. - Les dispositions de la présente loi sont applicables à t~us les immeubles et objets mobiliers régulièrement classés 
avant sa promulgation. 
 

Art. 39. - Sont abrogées les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 1909 ‘et du 16 février 1912 sur la conservation des monuments et 
objets d’art ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de l’article 17 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation 
des Eglises et de l’Etat et généralement toutes dispositions contraires à la présente loi. 
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DÉCRET DU 18 MARS 1924 
portant règlement d’administration publique 

pour l’application de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 29 mars 1924) 

 
 

TITRE ]er 
 

DES IMMEUBLES 
 

Art. 1er. (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 1er). - Les immeubles visés, d’une part, à l’article ler de la loi du 31 
décembre 1913 et, d’autre part, au quatrième alinéa de son article 2 sont, les premiers, classés à l’initiative du ministre chargé de la 
culture, les seconds, inscrits sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques à l’initiative du commissaire de la République 
de région. 
 

Une demande de classement ou d’inscription peut être également présentée par le propriétaire d’un immeuble ainsi que par toute 
personne physique ou morale y ayant intérêt. 

 
Dans le cas d’un immeuble appartenant à une personne publique, cette demande est présentée par : 

 
1° Le commissaire de la République du département où est situé l’immeuble, si celui-ci appartient à l’Etat; 

 
2° Le président du conseil régional, avec l’autorisation de ce conseil, si l’immeuble appartient à une région; 

 
3° Le président du conseil général, avec l’autorisation de ce conseil, si l’immeuble appartient à un département; 

 
4° Le maire, avec l’autorisation du conseil municipal, si l’immeuble appartient à une commune; 

 
5° Les représentants légaux d’un établissement public, avec l’autorisation de son organe délibérant, si l’immeuble appartient à 

cet établissement. 
Si l’immeuble a fait l’objet d’une affectation, l’affectataire doit être consulté. 

 
Art. 2. (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 2). - Les demandes de classement ou d’inscription sur l’inventaire 

supplémentaire des monuments historiques sont adressées au commissaire de la République de la région où est situé l’immeuble. 
 

Toutefois, la demande de classement d’un immeuble déjà inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques est 
adressée au ministre chargé de la culture. 

Toute demande de classement ou d’inscription d’un immeuble doit être accompagnée de sa description ainsi que des documents 
graphiques le représentant dans sa totalité ou sous ses aspects les plus ‘intéressants. 
 

Art. 3. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d’ouvrir une instance de classement, conformément au paragraphe 3 
de l’article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au propriétaire de l’immeuble ou à son représentant par voie 
administrative en l’avjsant qu’il a un délai de deux mois pour présenter ses observations écrites. 
 

Si l’immeuble appartient à l’Etat, la notification est faite au ministre dont l’immeuble dépend. 
 

Si l’immeuble appartient à un département, la notification est faite au préfet à l’effet de saisir le conseil général de la proposition 
de classement à la première session qui suit ladite notification le dossier est retourné au ministre des affaires culturelles avec la 
délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d’un mois à dater de l’ouverture de la session du conseil 
général. 
 

Si l’immeuble appartient à une commune, la notification est faite au maire par l’intermédiaire du préfet du département le maire 
saisit aussitôt le conseil municipal le dossier est retourné au ministre des affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cette 
délibération doit intervenir dans le délai d’un mois à dater de la notification au maire de la proposition de classement. 
 

Si l’immeuble appartient à un établissement, public, la notification est adressée au préfet à l’effet d’être transmise par ses soins 
aux représentants légaux dudit établissement le dossier est ensuite retourné au ministre des beaux-arts avec les observations écrites des 
représentants de l’établissement, les dites observations devant être présentées dans le délai d’un mois. 
 

Faute par le conseil général, le conseil municipal ou la commission administrative de l’établissement propriétaire de statuer dans 
les délais précités, il sera passé outre. 
 

Quel que soit le propriétaire de l’immeuble, si celui-ci est affecté à un service public, le service affectataire doit être consulté. 
 

Art. 4. - Le délai de six mois mentionné au paragraphe 3 de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1913 court 
 

I° De la date de la notification au ministre intéressé si l’immeuble appartient à l’Etat 
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1° De la date à laquelle le conseil général est saisi de la proposition de classement, si l’immeuble appartient à un département; 
 
3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de l’établissement, si l’immeuble appartient à 

une commune ou à un établissement public, 
 
4° De la date de la notification au propriétaire ou à son représentant, si l’immeuble appartient à un particulier. 
Il est délivré récépissé de cette notification par le propriétaire de l’immeuble ou son représentant. 
 
Art. 5 (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 3). - Lorsque le commissaire de la République de région reçoit une 

demande de classement ou d’inscription d’un immeuble sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques ou prend 
l’initiative de cette inscription, il recueille l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Il peut alors soit prescrire par arrêté l’inscription de cet immeuble à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques à 
l’exception du cas visé au dernier alinéa du présent article, soit proposer au ministre chargé de la culture une mesure de classement. 

Le commissaire de la République qui a inscrit un immeuble sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques peut 
proposer son classement au ministre chargé de la culture. 

Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le commissaire de la République de région d’une proposition de 
classement, il statue sur cette proposition après avoir recueilli l’avis de la commission supérieure des monuments historiques et, pour 
les vestiges archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche archéologique. Il informe de sa décision le commissaire de la 
République de région; il lui transmet les avis de la commission supérieure des monuments historiques et du Conseil supérieur de la 
recherche archéologique, afin qu’ils soient communiqués à la commission régionale. 

Lorsque le ministre chargé de la culture prend l’initiative d’un classement, il demande au commissaire de la République de 
région de recueillir l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges archéologiques, le Conseil 
supérieur de la recherche archéologique. 
 

Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises, par le ministre chargé de la culture 
à la commission supérieure des monuments historiques, avant qu’il ne procède, s’il y a lieu, au classement d’office dans les conditions 
prévues par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 31 décembre 1913 susvisée. 

Le classement d’un immeuble est prononcé par un arrêté du ministre chargé de la culture. Toute décision de classement vise 
l’avis émis par la commission supérieure des monuments historiques. 
 

Lorsque les différentes parties d’un immeuble font à la fois l’objet, les unes, d’une procédure de classement, les autres, 
d’inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, les arrêtés correspondants sont pris par le ministre chargé de 
la culture. 
 

Art. 6. - Toute décision de classement est notifiée, en la forme administrative, au propriétaire ou à son représentant, qui en 
délivre récépissé. Deux copies de cette décision, certifiées conformes par le ministre des beaux-arts, sont adressées au préfet intéressé 
pour être simultanément déposées par lui, avec indication des noms et prénoms du propriétaire, son domicile, la date et le lieu de 
naissance et sa profession, s’il en a une connue, à la conservation des hypothèques de la situation de l’immeuble classé, à l’effet de 
faire opérer, dans les conditions déterminées par la loi du 24 juillet 1921 et le décret du 28 août 1921, la transcription de la décision. 
 

L’allocation attribuée au conservateur sera celle prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article 1er du décret du 26 octobre 1921. 
 

La liste des immeubles classés au cours d’une année est publiée au Journal officiel avant l’expiration du premier trimestre de 
l’année suivante. 
 

Art. 7. - L’immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des beaux-arts sur la liste mentionnée à l’article 2 de la loi du 31 
décembre 1913. Cette liste, établie par département, indique : 

1° La nature de l’immeuble; 
 
2° Le lieu où est situé cet immeuble; 
 
3° L’étendue du classement intervenu total ou partiel, en précisant, dans ce dernier cas, les parties de l’immeuble auxquelles le 

classement s’applique; 
 
4° Le nom et le domicile du propriétaire; 
 
5° La date de la décision portant classement. 

 

Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des immeubles classés rééditée au moins tous 

les dix ans. 
 
Art. 8. - (Abrogé par l’article 13 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970.) 

 
Art. 9. - Le ministre des affaires culturelles donne acte de la notification qui lui est faite de l’aliénation d’un immeuble classé 

appartenant à un particulier. Il est fait mention de cette aliénation sur la liste générale des monuments classés par l’inscription sur la 
susdite liste du nom et du domicile du nouveau propriétaire. 
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(Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, art. 11.) « Pour l’application de l’article 9-1 (5e alinéa) de la loi susvisée du 31 

décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles fait connaître au propriétaire s’il accepte la substitution de l’acquéreur 
dans ses obligations de débiteur de l’Etat au titre de l’exécution d’office des travaux de l’immeuble cédé. » 
 

Art. 10. - Tout propriétaire d’un immeuble classé, qui se propose soit de déplacer, soit de modifier, même en partie, ledit 
immeuble, soit d’y effectuer des travaux de restauration, de réparation ou de modification quelconque, soit de lui adosser une 
construction neuve, est tenu de solliciter l’autorisation du ministre des beaux-arts. 
 

Sont compris parmi ces travaux : 
 

Les fouilles dans un terrain classé, l’exécution de peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de sculptures, la restauration de 
peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet de dégager, agrandir, isoler ou protéger un monument classé et aussi les 
travaux tels qu’installations de chauffage, d’éclairage, de distribution d’eau, de force motrice et autres qui pourraient soit modifier une 
partie quelconque du monument, soit en compromettre la conservation. 

 
Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé sans l’autorisation du ministre des 

affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations placées soit sur les façades, soit sur la toiture du monument. 
 
La demande formée par le propriétaire est accompagnée des plans, projets et de tous documents utiles. 
 
Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune modification de l’édifice 

inscrit court du jour ou le propriétaire a, par lettre recommandée, prévenu le préfet de son intention. 
 
Art. 13. - Le déclassement d’un immeuble a lieu après l’accomplissement des formalités prescrites pour le classement par le 

présent décret. 
 

AC1 – 19/21 



 

 

DECRET N° 70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 
pris pour l’application de la loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966 

modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 23 septembre 1970) 

 
 
 

TITRE 1er 
 

DROIT DU PROPRIÉTAIRE A UNE INDEMNITÉ EN CAS DE CLASSEMENT D’OFFICE 
 

Art. 1er. - La demande par laquelle le propriétaire d’un immeuble classé d’office réclame l’indemnité prévue par l’alinéa 2 de 
l’article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée est adressée au préfet. 
 

Art. 2. - A défaut d’accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’indemnité mentionnée à 
l’article précédent, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l’expropriation dans les conditions prévues à l’article 13 de 
l’ordonnance susvisée du 23 octobre 1958. 
 

Art. 3. - Le juge de l’expropriation statue selon la procédure définie en matière d’expropriation. 
 

TITRE Il 
 

EXÉCUTION D’OFFICE DES TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE RÉPARATION 
 

Art. 4. - Il est procédé à la mise en demeure prévue à l’article 9-I de la loi modifiée du 31 décembre 1913 dans les conditions ci-
après 
 

- le rapport constatant la nécessité des travaux de conservation des parties classées d’un immeuble dans les conditions prévues à 
l’article 9-I et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la commission supérieure des monuments historiques; 

- l’arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou à son représentant par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
(Décret n° 82-68 du 20 janvier 1982, art. 1er.) « L’arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour assurer l’exécution des 

travaux, le choix entre l’architecte désigné par l’administration et un architecte qu’il peut désigner lui-même. S’il procède à cette 
désignation, le propriétaire doit solliciter l’agrément du ministre chargé de la culture dans les deux mois qui suivent la mise en 
demeure. 
 

A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze jours, l’agrément est réputé accordé. Lorsqu’il a rejeté deux demandes 
d’agrément, le ministre peut désigner un architecte en chef des monuments historiques pour exécuter les travaux. 
 

Art. 5. -. L’arrêté fixe, à compter de la date d’approbation du devis, les délais dans lesquels les travaux devront être entrepris et 
exécutés il détermine également la proportion dans laquelle l’Etat participe au montant des dépenses réellement acquittées par le 
propriétaire pour l’exécution des travaux qui ont été l’objet de la mise en demeure ; cette participation est versée sous forme de 
subvention partie au cours des travaux et partie après leur exécution. 
 

Art. 6. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide, conformément aux dispositions de l’article 9-I (4e alinéa) de la loi 
susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux d’office, il notifie sa décision au propriétaire ou à son 
représentant, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 

TITRE III 
 

DEMANDE D’EXPROPRIATION 
 

Art. 7. - Le propriétaire dispose d’un délai d’un mois, à compter de la notification prévue à l’article 6 ci-dessus, pour demander 
au préfet d’engager la procédure d’expropriation prévue à l’article 9-I (4e alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, sa 
demande est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception elle comporte l’indication du prix demandé par le 
propriétaire pour la cession de son immeuble. Le préfet instruit la demande dans les conditions prévues aux articles R. 10 et suivants 
du code du domaine de l’Etat le ministre des affaires culturelles statue dans un délai maximal de six mois à compter de la réception de 
la demande. 
 

Art. 8. — Lorsque le ministre décide de recourir à l’expropriation, l’indemnité est fixée à défaut d’accord amiable, par la 
juridiction compétente en matière d’expropriation. 

La part des frais engagés pour les travaux exécutés d’office en vertu de l’article 9 (alinéa 3) de la loi susvisée du 31 décembre 
19,13 est déduite de l’indemnité d’expropriation dans la limite du montant de la plus-value apportée à l’immeuble par lesdits travaux. 
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TITRE IV 

 
DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Art. 9. - Lorsque le propriétaire désire s’exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat, conformément aux 

dispositions de l’article 9-I de la loi du 31 décembre 1913 modifiée, il adresse au préfet une déclaration d’abandon par laquelle il 
s’engage à signer l’acte administratif authentifiant cette déclaration. 

L’Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l’immeuble abandonné, dans la limite de la 
valeur vénale de cet immeuble. 
 

Art. 10. - Lorsqu’une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé, par la voie de l’expropriation cède 
cet immeuble à une personne privée en vertu des dispositions de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires 
culturelles adresse au propriétaire exproprié, préalablement à la cession, une lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de la cession envisagée, des conditions dans lesquelles cette cession est prévue, conformément au cahier des charges 
annexé à l’acte de cession, et l’invitant à lui présenter éventuellement ses observations écrites dans un délai de deux mois. 
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SERVITUDE I3 

 

**** 

 

SERVITUDE RELATIVE A L’ETABLISSEMENT ET A 
L’EXPLOITATION DES CANALISATIONS DE TRANSPORT 

DE GAZ 

 

**** 

 

I. - GENERALITES 

Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, modifié par la loi du 
4 juillet 1935, les décrets-lois du 17 juin et 12 novembre 1938, l’ordonnance du 23 
octobre 1958 et les décrets du 6 octobre 1967. 

Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz 
et notamment sont article 35. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, modifiée et complétée par de 
nombreux textes législatifs. 

Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne le régime des transports de gaz combustibles. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables et confiant au juge 
de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des 
servitudes. 

Arrêté ministériel du 11 mai 1970 modifié par les arrêtés du 3 août 1997 et du 3 mars 
1980 portant règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz combustibles 
par canalisations. 

Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 
1985 portant règlement d’administration publique pour l’application de l’article 35, 
modifié, de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité 
publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement 
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des servitudes, ainsi que les conditions d’établissement lesdites servitudes. 

Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 portant règlement d’administration publique en 
ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles par canalisations. 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction du Gaz, de 
l'Electricité et du Charbon). 

 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Conformément à l’article 13 du décret n° 70-492 du 11 juin 1970, des accords 
amiables sont recherchés avec les propriétaires concernés par le projet de pose 
d’une canalisation. 

Des conventions de servitudes sont signées entre Gaz de France et les propriétaires. 
La conclusion de ces accords (qui représentent en Normandie 99% du nombre total 
des propriétaires) peut intervenir soit avant, soit après la déclaration d’utilité publique 
des travaux à exécuter. 

A défaut d’accord amiable, le Gaz de France, après déclaration d’utilité publique du 
projet, adresse au Préfet une demande comportant outre les plans, les 
renseignements nécessaires sur la nature et l’étendue des servitudes. 

Le Préfet, par arrêté, prescrit une enquête et désigne un Commissaire Enquêteur. 

Notification des travaux projetés est faite aux propriétaires. 

Les observations sont consignées par les intéressés sur le registre d’enquête (ouvert 
au lieu où siège par le Commissaire Enquêteur) ou adressées par écrit, soit au Maire 
qui les joint au registre, soit au Commissaire Enquêteur. 

A l’expiration d’un délai de huitaine, le registre d’enquête est clos et signé par le 
Maire puis transmis au Commissaire Enquêteur qui donne son avis motivé et dresse 
le procès-verbal de l’opération après avoir entendu toute personne qu’il juge 
susceptible de l’éclairer. 

Les servitudes légales sont instituées par arrêté préfectoral. 

B - INDEMNISATION DES PROPRIETAIRES 

Ne peut donner lieu à indemnité que la création d’un préjudice qui résulterait des 
conséquences certaines, directes et immédiates des charges imposées par la loi aux 
propriétaires privées. 

C- INDEMNISATION DES EXPLOITANTS 

Les dommages causés aux terrains et aux cultures lors de l’exécution des travaux de 
pose, sont réglés à l’amiable et déterminés, soit par application de barèmes établis 
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avec le concours des Chambres d’Agriculture, soit à dire d’expert. 

D - CONTESTATIONS 

Les contestations relatives au montant des indemnités qui pourraient être dues en 
raison des servitudes sont soumises au juge de l’expropriation. 

E - PUBLICITE 

Publication à la Conservation des Hypothèques de la situation des biens, des 
servitudes conventionnelles ou imposées et ce à la diligence du Gaz de France. 

F - TRAVAUX A PROXIMITE DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ 

Les dispositions du décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 s’appliquent aux travaux 
effectués à proximité des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution. 

Titre II : Mesure à prendre lors de l’élaboration de projets de travaux demande de 
renseignements. 

Article 4 - Toute personne physique ou morale de droit public ou de droit privé, qui 
envisage la réalisation sur le territoire d’une commune doit, au stage de l’élaboration 
du projet, se renseigner auprès de la mairie de cette commune sur l’existence et les 
zones d’implantation éventuelles des ouvrages définis à l’article 1er. 

Une demande de renseignements doit être adressée à chacun des exploitants 
d’ouvrages qui ont communiqué leur adresse à la mairie, dès lors que les travaux 
envisagés se situent dans la zone définie par le plan établi. 

Cette demande doit être faite par le maître de l’ouvrage, lorsqu’il en existe un, au 
moyen d’un imprimé conforme au modèle déterminé par un arrêté conjoint des 
ministres contresignataires du présent décret. 

 

Titre III - Mesures à prendre préalablement à l’exécution des travaux déclaration 
d’intention de commencement de travaux. 

Article 7 - Les entreprises, y compris les entreprises de sous traitantes ou membres 
d’un groupement d’entreprise, chargées de l’exécution de travaux, doivent adresser 
une déclaration d’intention de commencement de travaux à chaque exploitant 
d’ouvrage concerné par les travaux. 

Cette déclaration, qui est établie sur un imprimé, doit être reçue par les exploitants 
d’ouvrages dix jours au moins, jours fériés non compris, avant la date de début des 
travaux. 

Lorsque les travaux sont exécutés par un particulier, il lui appartient d’effectuer cette 
déclaration. 

Les dispositions de cet arrêté s’appliquent aux travaux à réaliser tant dans le 
domaine privé que dans le domaine public. 



 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Ces servitudes permettent d’établir à demeure, d’exploiter et d’entretenir les 
ouvrages projetés dans des terrains non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou 
autres clôtures équivalentes. 

A - Ces servitudes accordent à Gaz de France et à toute personne mandatée 
par lui, le droit : 

- d’établir à demeure une (ou plusieurs canalisations) dans une bande de terrain dont 
la largeur est définie dans la convention. 

La largeur de la bande de servitudes varie suivant les ouvrages Elle est 
généralement comprise entre 4 et 10 mètres. Le diamètre de la canalisation à poser 
constitue le critère principal permettant de définir la largeur de ladite bande ; 

- de pénétrer sur les parcelles désignées dans la convention et d’y exécuter tous les 
travaux nécessaires à la construction, la surveillance et éventuellement l’entretien, le 
renforcement, la réparation, l’enlèvement de tout ou partie de la (ou des 
canalisations) et des ouvrages accessoires ; 

- d’établir en limite des parcelles cadastrales, les bornes ou balises de repérage ou 
les ouvrages de moins de un mètre carré de surface nécessaire au fonctionnement 
de la ou des canalisations. Si ultérieurement, à la suite d’un remembrement ou de 
toute autre chose, les limites venaient à être modifiées, le Gaz de France s’engage à 
la 1ère réquisition du propriétaire, à déplacer, sans frais pour ce dernier les dits 
ouvrages et bornes et à les placer sur les nouvelles limites ; 

- de procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages ou 
dessouchages des arbres ou arbustes nécessaires à l’exécution ou à l’entretien des 
ouvrages. Le propriétaire disposant en toute priorité des arbres abattus, toutefois, si 
le propriétaire ne désire pas conserver les arbres abattus, l’enlèvement sera fait par 
le Gaz de France. 

B - Obligations de "faire", acceptées par les propriétaires qui s’engagent : 

- en cas de mutation, à titre gratuit ou onéreux de l’une ou plusieurs parcelles 
considérées, à dénoncer au nouvel ayant droit les servitudes dont elles sont grevées 
par les conventions, en obligeant ledit ayant-droit à la respecter en leur lieu et place ; 

- en cas de changement d’exploitant de l’une ou plusieurs des parcelles, à lui 
dénoncer les servitudes spécifiées en l’obligeant à les respecter. 

C - Limitation au droit d’utiliser le sol - les propriétaires s’engagent : 

- à ne procéder, sauf accord préalable du Gaz de France, dans la bande de 
servitudes, à aucune modification de profil de terrain, construction, plantation 
d’arbres, ni à aucune façon culturale descendant (en principe) à plus de 0,40 mètre 
de profondeur ; 
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- à s’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à 
la conservation des ouvrages. 

D - Droits résiduels des propriétaires : 

- les propriétaires conservent la pleine propriété des terrains grevés de servitudes 
dans les conditions qui précèdent. 

Indemnisation des exploitants (ou des propriétaires s’ils exploitent eux-
mêmes). 

Le montant des dommages causés aux terrains et aux cultures à la suite des travaux 
de pose est déterminé, soit par application de barème établis avec le concours des 
chambres d’Agriculture soit à dire d’expert. En fait, les canalisations de gaz une fois 
posées n’entraînent pratiquement aucun dommage permanent en dehors d’un droit 
de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur. 
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SERVITUDE  I4 

 

**** 

SERVITUDE RELATIVE A L'ETABLISSEMENT DES 
CANALISATIONS ELECTRIQUES 

**** 

I  -  GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du 
réseau d’alimentation générale et des réseaux de distribution publique). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 JUIN 1906, article 12, modifiée par les lois du 13 JUILLET 1925 (article 
298), et du 4 JUILLET 1935, les décrets du 27 DECEMBRE 1925, 17 JUIN et 12 
NOVEMBRE 1938 et décret n° 67-885 du 6 OCTOBRE 1967. 

Article 35 de la loi n°46-628 du 8 AVRIL 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz. 

Ordonnance n  58-997 du 23 OCTOBRE 1958 (article 60) relative à l'expropriation 
portant modification de l'article 35 de la loi du 8 AVRIL 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 OCTOBRE 1967 sur les conventions amiables portant 
reconnaissance des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 JUIN 1906 et confiant au juge 
de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970 pris pour, 
l’application de l’article 35 modifié de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 concernant la 
procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne 
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nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement des 
dites servitudes. 

II  -  PROCEDURE D'INSTITUTION 

A  -  PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres 
bénéficient : 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 AVRIL 1946) 

- aux lignes placées, sous le régime de la concession ou de la régie, réalisées avec 
le concours  financier de l'Etat, des Départements, des Communes ou Syndicats de 
Communes (article 298 de la loi du 13 juillet 1925), et non déclarées d'utilité publique. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes sans recours à l’expropriation est obtenue conformément aux dispositions du 
décret 93.629 du 25 mars 1993 susvisé.  

 Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours 
de l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est  transmis avec l'ensemble du 
dossier au Préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à 
exercer après accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du 
décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. La circulaire du 24 juin 1970 reste 
applicable en son titre II sur l’établissement des servitudes. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le 
propriétaire ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention 
remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté 
préfectoral (décret du 6 octobre 1967, article 1). 

B  -  INDEMNISATION 

Les indemnités, dues à raison des servitudes, sont prévues par la loi du 15 JUIN 
1906 en son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de 
l'exercice des servitudes. 

Le préjudice, purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver 
l’allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et 
directe de l’état actuel des choses, peut donner lieu à indemnisation. 



Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des 
propriétaires résulte de conventions intervenues en Electricité de France et l’Assemblée 
permanente des Chambres d’Agriculture et rendues applicables par les commissions 
régionales instituées à cet effet. 

En cas de litige l’indemnité est fixé par le Juge de l’expropriation conformément aux 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 1967 (article 20 du décret du 11 Juin 
1970). 

Ces indemnités sont à la charge du maître d’ouvrage de la ligne. Leurs modalités de 
versement sont fixées par l’article 20 du décret du 11 Juin 1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des 
dommages survenus à l’occasion des travaux et qui doivent être réparés comme 
dommages de travaux publics. 

C  -  PUBLICITE 

Affichage en Mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les 
servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté par les Maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concernés par les 
servitudes. 

III  -  EFFETS DE LA SERVITUDE : 

A  -  PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1  -  Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par 
l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs 
(servitudes d'ancrage). 
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Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient 
ou non closes ou bâties (servitudes de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitudes d'implantation). Lorsqu'il y a 
application du décret du 27 DECEMBRE 1925, les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches qui se trouvent à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur 
mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

2  -  Obligations de faire imposées au propriétaire 

NEANT 

B  -  LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1  -  Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit 
de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après 
en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible et s’il est nécessaire 
d’accéder sur des toits ou terrasses. 

2  -  Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits 
ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore 
ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir 
par lettre recommandée, l'entreprise exploitante. 

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute 
construction sont indiquées dans l'arrêté interministériel du 2 AVRIL 1991 fixant les 
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret n° 65-48 du 
8 JANVIER 1965, le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux 
à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 

I4 – 3/5 

I4 – 4/5 



distribution et par arrêté du 16 novembre 1994 portant application des articles 3,4,7 et 8 du 
décret susvisé de 1991. 

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit 
être adressé aux exploitants conformément aux dispositions du décret n° 91-1147 du 14 
octobre 1991 et à l’arrêté d’application du 16 novembre 1994. 
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GLOSSAIRE
Aléa L’aléa traduit la fréquence et l’intensité d’un phénomène naturel en un lieu

donné. Il est fréquemment évalué qualitativement par des degrés (faible,
moyen, fort, très fort).

Anticyclone Zone de forte pression atmosphérique.
Bathymétrie Mesure de  la  profondeur  des  mers  et  des  océans  et,  par  extension,  de

toutes  les  zones  immergées.  Ce  terme  est  utilisé  pour  décrire  la
morphologie de ces zones.

Champ de houle Répartition  spatiale  des  houles  (directions  et  intensité)  dans  une  zone
géographique donnée.

Champ de vents Répartition  spatiale  des  vents  (directions  et  intensité)  dans  une  zone
géographique donnée.

Choc mécanique Choc  des  vagues  qui,  en  front  de  mer,  peut  exercer  des  pressions
importantes  sur  les  constructions  sans  donner  lieu  à  une  inondation
significative.

Clapot Agitation de la surface de la mer sous l’action du vent.
Concomitance Simultanéité de deux phénomènes ou évènements.
Dorsale Zone  anticyclonique  (de  forte  pression  atmosphérique)  allongée,

prolongeant un anticyclone.
Enjeu Ensemble des personnes, des biens, des activités, du patrimoine présent en

un lieu donné. Cette notion est utilisée pour l’évaluation du risque.
Géomorphologie Méthode d’analyse des formes du relief et des données historique visant à 

délimiter les zones exposées aux inondations et à identifier les principaux 
domaines fonctionnels du cours d’eau.

Intertidal Espace côtier compris entre les limites extrêmes atteintes par la marée.
Marée Variation du niveau de la mer due à l’action gravitationnelle de la Lune et

du Soleil, astres dont les mouvements peuvent être calculés avec précision
sur des périodes de plusieurs centaines, voire de plusieurs milliers d’années.

Marnage Différence  entre  les  niveaux  d’une  marée  haute  et  d’une  marée  basse
successive.  Le  marnage  est  une  hauteur  habituellement  exprimée  en
mètres.

Mitigation Concept  d’adaptation  des  enjeux  situés  dans  une  zone  exposée  à  un
phénomène naturel pour limiter leur vulnérabilité et facilité le retour à la
normale en cas de survenance du phénomène.

Pleine mer 
astronomique

Cote marine de pleine mer (marée haute) liée à l’action de l’attraction de la
Lune et du Soleil.

Reprofilage Modification de la section d’un cours d’eau pour améliorer les conditions
d’écoulement et augmenter sa capacité.

Risque Le risque traduit la conjonction, en un même lieu, d’un aléa et d’un enjeu.
Le risque est proportionnel à l’aléa et à l’importance de l’enjeu concerné.

Ruine généralisée Destruction (ruine) complète d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages de
protection.

Set-up de houle Surélévation du niveau marin induite par la dissipation de l’énergie de la
houle déferlant sur le rivage (wawe set-up ou surcote de houle).

Surcote 
atmosphérique

Élévation du niveau marin liée à une faible pression atmosphérique.

Surverse Déversement d’eau au-dessus de la berge ou d’un ouvrage.
Système de 
protection

Éléments naturels ou anthropiques qui protègent de la mer une zone située
sous le niveau marin.
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Vulnérabilité Dans le contexte des PPRN, la vulnérabilité correspond à la sensibilité d’un
enjeu (construction, activité, etc.) à un phénomène donné.
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Liste des sigles et abréviations

BCM Bande de chocs mécaniques

BDP Bande de précaution

CATNAT Catastrophe naturelle – se rapporte aux arrêtés de reconnaissance par l’État

CETMEF Centre d’Etudes Technique maritimes et fluviales

CGCT Code général des collectivités territoriales

CREC Centre de recherches en environnement côtier

DDRM Dossier départemental des risques majeurs

DICRIM Dossier d’information communal sur les risques majeurs

EPCI Établissement public de coopération intercommunale

ERP Établissement recevant du public

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

IAL Information des acquéreurs et locataires

IGN Se  rapporte  à  l’institut  national  de  l’information  géographique  et  forestière
française (anciennement « institut géographique nationale »)

INSEE Institut national de la statistique économique

NGF Nivellement général de la France

ORSEC Organisation de la réponse de la Sécurité Civile

PAC Porter à connaissance

PCS Plan communal de sauvegarde

PLU Plan local d’urbanisme

POS Plan d’occupation des sols

PPRI Plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation

PPRL Plan de prévention des risques naturels prévisibles littoraux

PPRN Plan de prévention des risques naturels prévisibles

PPR
Multirisques

Plan de prévention des risques naturels multirisques 

REX Retour d’expérience

SHOM Service Hydrographique et océanographique de la Marine

SUP servitude d’utilité publique

TRI Territoires à risque important d’inondation

ZNM zones situées sous le niveau marin
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Plan de prévention multirisque de la basse vallée de
l’Orne

Submersion marine, érosion et inondation par
débordement des cours d’eau

Note de présentation 

I. Préambule

I.1. Modalités de lecture du document

Les  termes  figurant  en  italique sont  définis  dans  un  glossaire,  les  sigles  et  abréviations  utilisés
explicités dans une liste des sigles. Ceux-ci sont disponibles en début du présent document.

Les études techniques réalisées dans le cadre de l’élaboration du Plan de prévention des risques
naturels  multirisques  (PPR  multirisques)  ne  sont  pas  citées  ici  dans  leur  intégralité.  Seules  les
informations  essentielles  ont  été  reprises  et,  si  nécessaires,  retranscrites  sous  une  forme  non
technique. Ces études sont disponibles dans leur intégralité auprès de la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer (DDTM) du Calvados et sur le portail internet des services de l’État dans
le Calvados (www.calvados.gouv.fr).

Lorsque d’autres études ou documents techniques ont été exploités et cités, des numéros entre
crochets [x] renvoient aux références bibliographiques récapitulées en page 86. La partie relative à
l’inondation par l’Orne reprend les éléments du dossier du  PPRI (Plan de Prévention des Risques
Inondation) de la basse vallée de l’Orne.
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I.2. Les fondements de la politique de l’État en matière de
risques naturels majeurs

I.2.1. Définition du risque

Le risque est la rencontre d’un phénomène aléatoire (ou plus précisément d’un aléa), en l’occurrence
la submersion marine, l’inondation par débordement de cours d’eau ou l’érosion côtière et d’un
enjeu (vies  humaines,  biens  matériels,  activités,  patrimoines)  exposé  à  ce  phénomène  naturel
aléatoire.

Un risque est considéré comme « majeur » lorsque sa fréquence est faible et que ses conséquences
sont extrêmement graves, avec de nombreuses victimes et des dommages importants aux biens et à
l’environnement.

I.2.2. Les textes fondateurs

Cinq lois ont organisé la sécurité civile et la prévention des risques majeurs :

– la  loi  du  13  juillet  1982  modifiée,  relative  à  l’indemnisation  des  victimes  de  catastrophes
naturelles ;

– la loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt
contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs ;

– la  loi  du  2  février  1995  dite  « loi  Barnier »  relative  au  renforcement  de  la  protection  de
l’environnement ;

– la loi du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages.

– La loi du 13 août 2004, relative à la modernisation de la sécurité civile. 

La politique de l’État en matière de gestion des risques naturels majeurs a pour objectif d’assurer la
sécurité des personnes et des biens dans les territoires exposés à ces risques. Elle repose sur quatre
principes : la protection, la prévention, la gestion de crise et l’information préventive.

– La  protection vise à limiter les conséquences du phénomène naturel sur les personnes et les
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biens. Il s’agit alors de travaux de réduction de la vulnérabilité. Cet aspect est limité par son
coût et par l’étendue du territoire à traiter, et ne sera donc mis en place que pour des enjeux
déjà exposés et réellement importants. Ces travaux n’annulent cependant pas le risque et ils ne
doivent pas avoir pour conséquence d’inciter à urbaniser davantage les espaces ainsi protégés.

– La prévention vise à limiter les enjeux dans les zones soumises au phénomène naturel et à ne
pas aggraver l’aléa. Elle repose sur la connaissance des phénomènes physiques et sur la prise en
compte  du  risque  dans  l’aménagement  du  territoire,  à  travers  l’élaboration  de  plans  de
prévention et la réalisation de travaux spécifiques. Il s’agit de prendre en compte le risque pour
ne pas exposer de nouveaux biens et de ne pas aggraver les risques.

– La  gestion  de  crise a  pour  objectif  de  rendre  les  secours,  l’évacuation  et  la  gestion  des
phénomènes aussi efficaces que possible dès lors que le phénomène se déclenche. Cela passe
par la mise en place de procédures d’alerte pour réduire les conséquences de la catastrophe par
des  mesures  temporaires  (évacuation,  mise  en  sécurité  des  biens,  etc.),  ainsi  que  par  la
préparation de la gestion de la catastrophe et l’organisation prévisionnelle des secours (plan
ORSEC -  Organisation de la réponse de la sécurité civile par exemple). Le retour d’expérience
(REX)  permet de tirer  les enseignements  des  catastrophes et  d’améliorer  les procédures  de
gestion de crise.

– L’information préventive a pour objectif d’informer et de responsabiliser le citoyen. Chaque
citoyen a droit à une information sur les risques auxquels il est exposé et sur les mesures de
sauvegarde mises en œuvre ou susceptibles de l’être, par les différents acteurs, dont lui-même
(articles  L.125-2,  L.125-5,  L.563-3  et  R.129-9  à  R.126-27  du  Code  de  l’Environnement).  Cette
information est donnée notamment au travers du dossier départemental des risques majeurs
(DDRM) et du dossier d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM).

En outre, l’article L.125-5 du code de l’environnement impose l’information de l’acheteur ou du
locataire de tout bien immobilier (bâti et non bâti) situé dans un plan de prévention des risques
prescrit ou approuvé. Cette information, dite information des acquéreurs et locataires (IAL), est
faite par un état des risques naturels et technologiques, établi directement par le vendeur ou le
bailleur à partir des informations mises à disposition par le Préfet du département.

I.3. Les  plans  de  prévention  des  risques  naturels  (PPRN)
prévisibles

I.3.1. Cadre général 

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) est un document qui réglemente l’aménagement
du territoire et les activités dans des espaces soumis à un risque naturel.

Art. L 562-1 du code de l’environnement

« I. L’État élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels
prévisibles  tels  que  les  inondations,  les  mouvements  de  terrain,  les  avalanches,  les
incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones :

II. Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :
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1. De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de
l’intensité  du  risque  encouru,  d’y  interdire  tout  type  de  construction,  d’ouvrage,
d’aménagement  ou  d’exploitation  agricole,  forestière,  artisanale,  commerciale  ou
industrielle, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines ou,
dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles,
forestières,  artisanales,  commerciales  ou  industrielles,  pourraient  y  être  autorisés,
prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités.

2. De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des
constructions,  des  ouvrages,  des  aménagements  ou  des  exploitations  agricoles,
forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou
en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou des prescriptions
telles que prévues au 1°.

3. De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être
prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le
cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers.

4.  De  définir,  dans  les  zones  mentionnées  au  1°  et  au  2°,  les  mesures  relatives  à
l’aménagement,  l’utilisation  ou  l’exploitation  des  constructions,  des  ouvrages,  des
espaces mis  en culture ou plantés  existants  à  la  date de l’approbation du plan qui
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

III.-La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° du II peut être rendue obligatoire en
fonction de la nature et de l’intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être
réduit en cas d’urgence. À défaut de mise en conformité dans le délai prescrit, le préfet
peut, après mise en demeure non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures
aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur.

IV.-Les mesures de prévention prévues aux 3° et 4° du II, concernant les terrains boisés,
lorsqu’elles imposent des règles de gestion et d’exploitation forestière ou la réalisation
de  travaux  de  prévention  concernant  les  espaces  boisés  mis  à  la  charge  des
propriétaires et exploitants forestiers, publics ou privés, sont prises conformément aux
dispositions du titre II du livre III et du livre IV du code forestier.

V.-Les travaux de prévention imposés en application du 4° du II à des biens construits ou
aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme avant l’approbation
du plan  et  mis  à  la  charge des  propriétaires,  exploitants  ou utilisateurs  ne peuvent
porter que sur des aménagements limités.

VI.   Les plans de prévention des risques d’inondation sont compatibles ou rendus―
compatibles avec les dispositions du plan de gestion des risques d’inondation défini à
l’article L. 566-7.

VII.  Des décrets en Conseil d’État définissent en tant que de besoin les modalités de―
qualification des aléas et des risques, les règles générales d’interdiction, de limitation et
d’encadrement  des  constructions,  de  prescription  de  travaux  de  réduction  de  la
vulnérabilité,  ainsi  que  d’information  des  populations,  dans  les  zones  exposées  aux
risques définies par les plans de prévention des risques naturels prévisibles.

Les projets de décret sont soumis pour avis au conseil d’orientation pour la prévention
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des risques naturels majeurs.

Le  PPRN est donc l’un des outils  de la gestion des risques,  qui  vise à la fois  l’information et la
prévention. Ses objectifs peuvent être résumés en quatre points principaux :

– identifier les zones de risque et le niveau de danger ;

– ne pas aggraver le phénomène ;

– ne plus y exposer de nouveaux enjeux (personnes et biens) ;

– rendre moins vulnérables les personnes et biens qui y sont déjà exposés.

D’un point de vue juridique, le PPRN est une servitude d’utilité publique (SUP) annexée au plan local
d’urbanisme (PLU). Il s’ajoute aux réglementations existantes et s’impose au règlement du PLU. Il ne
peut pas constituer une justification à une non-application d’une autre réglementation.

I.3.2. Le plan de prévention des risques littoraux

I.3.2.1. De l’origine des actions

Pour répondre à l’urgence d’augmenter la sécurité des populations dans les zones inondables, l’État
a  adopté  suite  à  la  tempête  Xynthia,  pour  6  ans,  le  Plan  national  Submersions  Rapides  (PSR),
composé d’un ensemble d’actions opérationnelles pour la maîtrise de l'urbanisation et l’adaptation
du bâti existant, l’amélioration de la connaissance des aléas et des systèmes de surveillance ou de
prévision,  de  vigilance  et  d'alerte,  la  fiabilité  des  ouvrages  et  des  systèmes  de  protection  et
l’amélioration de la résilience des populations. 

Son objectif était d’inciter les territoires à élaborer et appliquer des projets de prévention pour
garantir en priorité la sécurité des personnes vis-à-vis de ces aléas, par une démarche pragmatique,
intégrant aussi des projets ponctuels mais sur des zones cohérentes à l’échelle des bassins de risque.

La circulaire interministérielle du 7 avril  2010, relative aux mesures à prendre suite à la tempête
Xynthia du 28 février 2010, a prescrit dans son paragraphe 6.3 : « de couvrir par un PPRN approuvé
l’ensemble des  zones basses  exposées à  un  risque fort  de submersion marine sous 3  ans  ».  En
s’appuyant sur une hiérarchisation du niveau de risque sur l’ensemble des zones exposées,  « les
préfets de département, avec l’appui des préfets de région établiront un zonage des communes
littorales sur lesquelles un PPR Littoral est à établir en priorité ». 

I.3.2.2. Aux cartes des zones situées sous le niveau marin (ZNM)

Dans ce contexte, ont été élaborées les premières cartes de ZNM, actualisées depuis. L’atlas des
ZNM de Basse-Normandie cartographie l’ensemble des territoires topographiquement situés sous
un niveau marin de référence (décrit sur la notice qui accompagne ces cartes). Cette cartographie
met également en avant l’ensemble des territoires situés derrière les éléments jouant un rôle de
protection  contre  les  submersions  marines  ou  l’érosion  marine.  Cet  atlas  constitue la  première
étape  dans  la  connaissance  de  l’aléa  de  submersion  marine  puisqu’il  permet  une  description
statique du risque de submersion (et non une description dynamique de ce risque).

Ainsi,  dans  les  secteurs  qui  bénéficient  d’un  plan  de  prévention  des  risques  littoraux  les  aléas
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modélisés se substituent à l’atlas des ZNM.

I.3.2.3. Au plan de prévention des risques littoraux

La  circulaire  du  27  juillet  2011  est  venue  préciser  les  modalités  de  la  prise  en  compte  de  la
submersion marine dans les plans de prévention des risques littoraux à élaborer ; et celle du 2 août
2011, relative à la mise en œuvre des plans de prévention des risques littoraux, impose que ces plans
couvrent des bassins de risques cohérents, traitant de tous les types d’aléas littoraux (« submersion
marine », mais aussi « érosion »). 

Au terme du travail de hiérarchisation du niveau du risque sur l’ensemble des secteurs exposés sur le
territoire national, la circulaire précitée du 2 août 2011 a fixé, dans son annexe 1, la liste des 303
communes françaises identifiées comme prioritaires et pour lesquelles un plan de prévention des
risques littoraux devait être prescrit. 15 communes du Calvados ont été identifiées dans ce cadre et
parmi elles : Colleville-Montgoméry, Ouistreham, Sallenelles, Merville-Franceville Plage.

Les évènements survenus en 2010, outre l’engagement de ces démarches d’élaboration des plans de
prévention des risques littoraux prioritaires, ont plus largement participé à orienter les évolutions de
la gestion de la prévention des inondations à l’échelle nationale, tel que précisé en annexe 1. 

I.4. La responsabilité des acteurs en matière de prévention

Dans l’application de la politique de gestion des risques naturels majeurs, dont les grands principes
ont  été  précédemment  rappelés,  il  convient  de  distinguer  trois  niveaux  de  responsabilité  des
principaux acteurs concernés, sachant que certaines de ces responsabilités peuvent être partagées.

I.4.1. La responsabilité de l’État

La loi  du 30 juillet  2003 dans son article codifié à l’article L.564-1 du Code de l’Environnement
stipule que « l’organisation de la surveillance de la prévision et de la transmission de l’information
sur les crues est assurée par l’État ».

Un des premiers rôles de l’État (Préfet) est donc celui de l’information des élus et des citoyens,
notamment via le DDRM, la liste des arrêtés portant constatation de l’état de catastrophe naturelle,
etc., mais également dans le cadre du Porter à Connaissance (PAC) des documents d’urbanisme.

Cette information nécessite néanmoins une connaissance préalable du risque au travers d’analyses
des phénomènes, des qualifications d’aléas (atlas des zones inondables, etc.).  Ces données sont
traduites dans un document réglementaire ayant valeur  de servitude d’utilité publique :  c’est  le
PPRN qui relève de la compétence de l’État et qui constitue la cheville ouvrière du dispositif de
prévention.

L’État, en liaison avec les autres acteurs, assure par ailleurs la surveillance des phénomènes, l’alerte
et l’organisation des plans de secours, lorsque le problème concerne plusieurs communes ou que
l’événement entraîne le déclenchement d’un plan départemental  de secours  ou le plan  ORSEC
départemental.

Exceptionnellement,  le  recours  aux  procédures  d’expropriation  peut  être  nécessaire  si  le
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déplacement des populations dont la vie serait menacée par un péril imminent d’une particulière
gravité se révèle être la seule solution à un coût acceptable.

I.4.2. La responsabilité des collectivités

Comme  l’État,  les  maires  ou  responsables  de  structures  intercommunales  ont  un  devoir
d’information de leurs administrés à qui ils doivent faire connaître les risques, notamment grâce au
DICRIM.

La loi du 30 juillet 2003 a renforcé le dispositif antérieur en précisant que « dans les communes sur
le  territoire  desquelles  a  été  prescrit  ou  approuvé  un  plan  de  prévention  des  risques  naturels
prévisibles,  le  maire  informe la  population  au  moins  une  fois  tous  les  2  ans,  par  des  réunions
publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques du ou des risques
naturels  connus  dans  la  commune,  les  mesures  de  prévention  et  de  sauvegarde  possibles,  les
dispositions du plan,  les modalités d’alerte,  l’organisation des secours,  les mesures prises  par  la
commune pour gérer le risque ainsi que sur les garanties prévues de l’article L.125.1 du code des
assurances ».

De plus,  la loi  relative à la modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 rend obligatoire
l’élaboration  d’un  plan  communal  de  sauvegarde  (PCS)  dans  les  communes  dotées  d’un  PPRN
approuvé. Ce PCS regroupe l’ensemble des documents de compétence communale contribuant à la
gestion de la crise et à la protection des populations.

La maîtrise de l’occupation du sol  et sa mise en cohérence avec les risques identifiés,  à travers
l’élaboration des PLU, font également partie de ce rôle de prévention. En outre, dans l’exercice de
ses compétences en matière d’urbanisme, si celles-ci lui ont été transférées (Plan d’Occupation des
Sols POS et PLU approuvés), le Maire conserve la possibilité de recourir à l’article R.111-2 du code de
l’urbanisme relatif à la sécurité publique. Cet article dispose que  « le projet peut être refusé ou
n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter
atteinte à la salubrité ou à a sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son
importance, ou de son implantation à proximité d’autres installations ».

Les collectivités locales et territoriales peuvent aussi réaliser des travaux de protection des lieux
habités et réduire ainsi la vulnérabilité, s’ils présentent un caractère d’intérêt général.

C’est le maire qui en premier lieu est le responsable de la gestion de crise (organisation et direction
des secours) sur sa commune. Il tient le Préfet informé de son action. Si le phénomène dépasse le
cadre communal, ou si les moyens de la commune ne suffisent pas, le Préfet prend la main. Il peut se
substituer en cas de carence du maire.

Il est opportun de rappeler qu’en vertu du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le
maire peut avoir l’obligation de prendre les mesures nécessaires afin de prévenir les atteintes à la
sécurité publique résultant de risques naturels, dans l’exercice de ses pouvoirs ordinaires de police.
L’État peut se substituer à lui en cas de carence.
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I.4.3. La responsabilité du citoyen

Le citoyen qui a connaissance d’un risque a le devoir d’en informer le maire. Il a aussi le devoir de ne
pas  s’exposer  sciemment à  des  risques  naturels,  en vérifiant  notamment que les  conditions  de
sécurité au regard de ces risques sont bien remplies, comme l’y incite le Code civil.

C’est au propriétaire d’un terrain concerné par un risque que peut revenir la responsabilité des
travaux de protection contre les risques des lieux habités.

Le citoyen propriétaire ou bailleur de biens immobiliers situés dans un PPRN a le devoir d’informer
l’acheteur ou le locataire de l’existence des risques naturels et/ou technologiques auxquels ses biens
sont exposés (IAL).

I.4.4. La nature de la responsabilité

Il convient de rappeler que la responsabilité des acteurs s’exerce dans les trois grands domaines du
droit que sont :

– la responsabilité administrative ;

– la responsabilité civile ;

– la responsabilité pénale.

II. Motivation et élaboration du PPR Multirisques

II.1. Le référentiel encadrant l’élaboration du PPR

L’élaboration du plan de prévention des risques a été menée selon la méthodologie nationale du
ministère  issue  de  la  circulaire  du  27  juillet  2011  relative  à  la  prise  en  compte  du  risque  de
submersion marine dans les plans de prévention des risques naturels littoraux (PPRL) et le guide
méthodologique relatif aux PPRL qui vient compléter et préciser le cadre méthodologique mis à jour
par la circulaire précitée. 

Les principes de cette circulaire et de ce guide sont, pour les PPR prescrits après le 5 juillet 2019,
désormais réglementés et confortés par le décret n°2019-715 du 5 juillet 2019 relatif aux plans de
prévention des risques concernant les « aléas débordement de cours d’eau et submersion marine ». 

Ce décret vient compléter le cadre juridique existant.  Il  concerne uniquement l’élaboration des
PPRN portant sur les aléas débordement de cours d’eau (à l’exclusion des débordements de cours
d’eau torrentiel) et submersion marine, qui sont les PPR les plus répandus en France. 

En s’appuyant à la fois sur des données historiques, issues d’études adaptées aux spécificités des
territoires  et  sur  des  modélisations  dont  les  hypothèses  sont  encadrées  par  les  textes  sus-
mentionnés, le référentiel réglementaire permet un traitement cohérent sur l’ensemble du territoire
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national. 

II.2. Pourquoi un PPR sur la basse vallée de l’Orne ?

Comme précisé précédemment,  après la tempête Xynthia,  les procédures d’élaboration des PPRL
dans les communes les plus exposées à la submersion marine en raison de leur altitude basse  et
dans lesquelles des enjeux humains sont protégés par des digues, ont été relancées.  Figurent ainsi
parmi les communes identifiées Colleville-Montgoméry, Ouistreham, Sallenelles, Merville-Franceville
Plage.

Des études de modélisations permettant de considérer les phénomènes de submersion marine et
de recul du trait de côte sur les communes du littoral ont été menées. Il en est ressorti que les
communes de l’estuaire de l’Orne sont exposées à des phénomènes de submersion marine ou de
recul  du  trait  de  cote.  Les  effets  de  la  submersion  marine  peuvent  également  influer  sur  les
conditions d’écoulement de l’Orne et se faire sentir jusqu’à l’agglomération caennaise.

Indépendamment de la submersion marine, les crues de l’Orne peuvent provoquer des inondations
concernant des zones à enjeux. Ce risque est traité par le PPRI de la basse vallée de l’Orne, approuvé
le 10 juillet 2008.

Dans ce contexte, un PPR unique, intégrant les aléas littoraux et les aléas d’inondation a été prescrit,
s’étendant aux communes concernées par les phénomènes littoraux en plus des communes du PPR
Inondation de 2008. 

Il  permet  une  prise  en  compte  de  ces  aléas  au  travers  d’un  document  unique  assurant  une
cohérence  cartographique  et  réglementaire  pour  la  zone  concernée,  et  d’harmoniser  les
dispositions des secteurs identifiés comme protégés par des ouvrages dans le PPR Inondation de
2008 avec celles prises pour les secteurs concernés par un aléa submersion marine.

II.3. Périmètre d’étude du PPR

Le PPR multirisques de la basse vallée de l’Orne est établi sur l’ensemble du territoire des vingt-trois
communes énumérées dans le tableau 1.

Tableau 1 : Les communes concernées par le PPR multi-risque de la basse vallée de  l’Orne.

Code INSEE Nom Code INSEE Nom

14009 Amfreville 14365 Lion-sur-Mer

14060 Bénouville 14409 Merville-Franceville-Plage

14076 Blainville-sur-Orne 14488 Ouistreham

14118 Caen 14665 Sallenelles

14167 Colombelles 14101 Bretteville-sur-Odon

14271 Fleury-sur-Orne 14254 Éterville

14327 Hérouville-Saint-Clair 14266 Feuguerolles-Bully

14383 Louvigny 14274 Fontaine-Étoupefour

14437 Mondeville 14408 May-sur-Orne
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Code INSEE Nom Code INSEE Nom

14530 Ranville 14556 Saint-André-sur-Orne

14166 Colleville-Montgomery 14738 Verson

14325 Hermanville-sur-Mer - -

Lors des phases techniques d’élaboration du PPRM, deux approches complémentaires ont été mises
en œuvre.

Les communes concernées directement ou indirectement par les risques littoraux ont fait l’objet
d’une  étude  spécifique  selon  la  méthodologie  d’élaboration  des  PPRL,  pour  la  partie  de  leur
territoire  potentiellement  concernée  par  les  risques  littoraux.  Six  communes  sont  directement
exposées aux risques littoraux (évolution du trait de côte, submersion, chocs mécaniques) et huit
par la propagation des phénomènes de submersion dans l’Orne et le canal de Caen à la mer. La
méthodologie PPRL a donc été appliquée au total sur quatorze communes.

Le PPRI relatif aux inondations de l’Orne concerne vingt communes et, parmi celles-ci, neuf ne sont
concernées que par ce phénomène.

Le tableau 2 récapitule, commune par commune, les approches mises en œuvre et les risques traités

19

 Figure 2 : Les communes du périmètre du PPR multi-risque
de la basse vallée de l’Orne et les approches mises en

œuvre.
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(fig. 3).

Tableau 2 : Les communes concernées par le présent PPR multirisques.

Code
INSEE

Nom
Approche

PPRL
Approche

PPRI

Tous
risques
littoraux

Submersion
Inondation

seule

14009 Amfreville Oui Oui Non Oui Non

14060 Bénouville Oui Oui Non Oui Non

14076 Blainville-sur-Orne Oui Oui Non Oui Non

14101 Bretteville-sur-Odon Non Oui Non Non Oui

14118 Caen Oui Oui Non Oui Non

14166 Colleville-Montgomery Oui Non Oui Oui Non

14167 Colombelles Oui Oui Non Oui Non

14254 Éterville Non Oui Non Non Oui

14266 Feuguerolles-Bully Non Oui Non Non Oui

14271 Fleury-sur-Orne Oui Oui Non Oui Oui

14274 Fontaine-Étoupefour Non Oui Non Non Oui

14325 Hermanville-sur-Mer Oui Non Oui Oui Non

14327 Hérouville-Saint-Clair Oui Oui Non Oui Non

14365 Lion-sur-Mer Oui Non Oui Oui Non

14383 Louvigny Oui Oui Non Oui Oui

14408 May-sur-Orne Non Oui Non Non Oui

14409 Merville-Franceville-Plage Oui Oui Oui Oui Non

14437 Mondeville Oui Oui Non Oui Non

14488 Ouistreham Oui Oui Oui Oui Non

14530 Ranville Oui Oui Non Oui Non

14556 Saint-André-sur-Orne Non Oui Non Non Oui

14665 Sallenelles Oui Oui Oui Oui Non

14738 Verson Non Oui Non Non Oui

Synthèse 16 20 6 16 9
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II.4. Prescription du PPR

Les articles R.562-1 et R.562-2 du code de l’environnement définissent les modalités de prescription
des PPR.

Le PPR multirisques de la basse vallée de l’Orne a été prescrit par arrêté préfectoral du 20 mai 2016.

L’article 3 de cet arrêté précise que le PPR multirisques portera sur les risques naturels :

– d’inondation par débordement de cours d’eau tels qu’identifiés dans le  PPRI Basse Vallée de
l’Orne approuvé le 10 juillet 2008 ;

– d’inondation par submersion marine ;

– de mouvements de terrain liés aux phénomènes littoraux (érosion et migration dunaire).

L’arrêté préfectoral du 1 avril 2019 a prorogé de 18 mois la période d’élaboration du PPR.

Le décret n°2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation de certains plans et programmes ayant une
incidence sur  l’environnement soumet à  la  procédure d’examen au  cas  par  cas  la  nécessité  de
réaliser une évaluation environnementale des PPR naturels. 
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Par décision du 21 janvier 2015 puis du 24 juillet 2019, l’autorité environnementale a décidé de ne
pas soumettre l’élaboration du PPR de la basse vallée de l’Orne à la réalisation d’une évaluation
environnementale pour le motif que le PPRN n’est pas susceptible d’avoir des incidences négatives
notables  sur  l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive
2001/42/CE du 27 juin 2001, et qu’il permettra une protection accrue des zones d’expansion des
crues ainsi que des populations. 

II.5. Élaboration du PPRN

L’article R562-1 à 12 du Code de l’environnement a défini  la procédure d’élaboration des  PPRN,
synthétisé en figure 4 :

– prescription  de  l’établissement  d’un  PPRN ou  de  sa  révision  par  un  arrêté  préfectoral  qui
détermine  le  périmètre  mis  à  l’étude  et  désigne  le  service  déconcentré  de  l’État  chargé
d’élaborer le projet ;

– établissement du projet par les services de l’État ;

– consultation de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière ;

– consultation des conseils municipaux ;

– enquête publique ;

– approbation par arrêté préfectoral qui érige le PPRN en servitude d’utilité publique ;

– annexion du PPRN au POS, au PLU ou à tout autre document d’urbanisme.
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II.6. Concertation

II.6.1. Le cadre réglementaire

La concertation dans l’élaboration des PPRN prévisibles est une obligation réglementaire instituée
par le décret n° 2005-3 du 4 janvier 2005 qui a modifié le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif
aux plans de prévention des risques naturels prévisibles.

Son article  2  prévoit  que l’arrêté prescrivant  l’établissement d’un  PPRN prévisibles  définisse les
modalités de la concertation relative à l’élaboration du projet.

La  circulaire  du  3  juillet  2007  relative  à  la  consultation  des  acteurs,  la  concertation  avec  la
population  et  l’association  des  collectivités  territoriales  dans  les  PPRN prévisibles  prévoit
l’élaboration d’un bilan de la concertation.

Enfin,  l’article  R123-8-5  du  Code de  l’environnement  précise  que  le  dossier  soumis  à  l’enquête
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Figure 4: Synoptique de la procédure d’élaboration des PPRN.
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publique comprend notamment le bilan de la concertation.

II.6.2. Rôle essentiel de la concertation

Au-delà des aspects réglementaires, la concertation est un élément essentiel de l’élaboration des
PPRN.

Durant  l’élaboration  du  PPRN  Multirisques de  la  basse  vallée  de  l’Orne,  la  concertation  a  été
organisée autour de nombreuses réunions de travail entre le service instructeur et les représentants
des collectivités territoriales concernées (communes et  EPCI).  Ces réunions se sont échelonnées
tout  au  long  des  phases  techniques,  de  l’analyse  des  phénomènes  à  l’élaboration  du  zonage
réglementaire  et  du  règlement.  Des  échanges  nombreux  ont  notamment  été  nécessaires  pour
établir la cartographie des enjeux.

Des réunions du comité de pilotage ont permis de valider l’ensemble des cartographies des aléas et
des enjeux ainsi que le règlement.

Des réunions publiques de concertation ont été organisées afin de présenter le projet de PPR  aux
habitants des communes concernées.

II.6.3. Bilan de la concertation

Conformément à la réglementation en vigueur, le bilan de la concertation est intégré au dossier du
PPR Multirisques de la basse vallée de l’Orne.

II.7. Contenu du PPRN

Le contenu du PPRN est précisé à l’article R562-3 du code de l’environnement. Le dossier du PPRN
doit comprendre :

– une note de présentation qui motive l’élaboration du PPR ;

– un document graphique (le plan de zonage réglementaire) délimitant les zones exposées aux
risques en distinguant plusieurs niveaux d’aléa et identifiant les zones déjà urbanisées faisant
l’objet de dispositions particulières ;

– un règlement qui définit :

– les  conditions  dans  lesquelles  des  aménagements  ou  des  constructions  peuvent  être
réalisés dans la zone exposée ;

– les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde à prendre par les collectivités
et les particuliers  ainsi  que les mesures  relatives  à l’aménagement,  à  l’utilisation ou à
l’exploitation des constructions, des ouvrages et des espaces mis en culture ou plantés.

Le  règlement  peut  enfin  comprendre  en  annexe  des  textes  de  loi,  décrets,  circulaires,  cartes
explicatives, bibliographie, etc.

Le  PPRN comprend d’autres  documents,  qui  ont pour vocation d’informer et  de sensibiliser  les
acteurs locaux et la population. Ils ne sont pas directement opposables pour la gestion des actes
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d’urbanisme.

Il s’agit notamment :

– de la cartographie de l’aléa de submersion marine ;

– de la cartographie de l’aléa de recul du trait de côte ;

– de la cartographie de l’aléa d’inondation par débordement de cours d’eau ;

– de la cartographie des enjeux au 1/5 000 ;

– de la carte de vulnérabilité ;

– du bilan de la concertation.

II.8. Valeur juridique du PPRN

Le PPRN approuvé vaut servitude d’utilité publique et est annexé au PLU  en application des articles
L.126-1  et  R.123-24-4  du  Code de  l’Urbanisme  et  conformément  à  l’article  L.562-4  du  Code de
l’Environnement, par l’autorité responsable de la réalisation du PLU  (maire ou président de l’EPCI
compétent). A défaut, l’article L.126-1 du code de l’urbanisme, tel qu’il a été modifié par l’article 88
de la loi du 2 février 1995, fait obligation au préfet de mettre en demeure cette autorité d’annexer le
PPRN  au PLU et, si cette injonction n’est pas suivie d’effet, de procéder d’office à l’annexion.

Il est souhaitable que les dispositions ou du PLU soient mises en conformité avec le PPRN lorsque
ces documents divergent pour rendre cohérentes les règles d’occupation du sol.

Le  PPRN est  opposable  à  tout  mode  d’occupation  ou  d’utilisation  du  sol.  Les  constructions,
installation, travaux ou activités non soumis à un régime de déclaration ou d’autorisation préalable
sont  édifiés  ou  entrepris  sous  la  seule  responsabilité  de  leurs  auteurs  dans  le  respect  des
dispositions  du présent  PPR.  En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  définies  par  le  PPRN,  les
modalités d’assurance des biens et personnes sont susceptibles d’être modifiées.

Le  PPRN  traduit,  pour  les  communes,  leur  exposition  aux  risques  tels  qu’ils  sont  actuellement
connus.  Il  peut  faire  l’objet  d’un  révision  ou  d’une  modification  si  cette  exposition  ou  cette
connaissance évolue conformément aux articles L562-4-1 et R562-10 du code de l’environnement.

À noter que depuis le 1er janvier 2020, la SUP est mise en ligne sur le Géoportail de l’Urbanisme par
les services de l’État et vaut annexion au document d’urbanisme.

II.9. Révision/modification du PPR

Les  articles  L.562-4  et  R.562-10  1  et  2  du  Code  de  l’environnement traitent  de  la  procédure
d’élaboration,  de  révision  et  de  modification  des  plans  de  prévention  des  risques  naturels
prévisibles.
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II.9.1. Révision

La révision d’un PPR peut être motivée par divers facteurs : 

• La prise en compte de nouvelles informations et de nouvelles études d’aléas (données de
caractérisation des aléas, évolution de la vulnérabilité sur le périmètre, étude de danger …) ;

• L’intégration des enseignements de l’application du PPR ;

• Les nouveaux enjeux du territoire ;

• La réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes ;

• La réalisation de travaux de réduction du risque identifiés dans le PPR…

Son opportunité sera appréciée par le Préfet du Calvados au regard des éléments et des données 
disponibles motivant la révision. 

La révision peut être globale ou partielle :

Révision d’ensemble d’un P.P.R.

Selon  l’article  R.562-10  du  Code  de  l’Environnement,  la  révision  d’un  P.P.R.  s’effectue,  selon  le
principe du parallélisme des formes et des procédures, dans les mêmes conditions que celles de son
élaboration.

Révision partielle du P.P.R.

La révision partielle d’un P.P.R. fait l’objet d’une procédure simplifiée ( Code de l’Environnement, art
R.562-10) :

➢ la  concertation,  les consultations  et  l’enquête publique ne sont effectuées que dans les
communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite ;

➢ le projet de révision, soumis à consultation et à enquête publique, comprend uniquement les
deux pièces suivantes : 

➢ une note synthétique présentant l’objet des modifications envisagées ;

➢ un exemplaire du P.P.R. tel qu’il serait après révision avec l’indication, dans le document
graphique et le règlement, des dispositions faisant l’objet d’une modification ainsi que le
rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en vigueur. 

II.9.2. Modification d’un PPR

Conformément à l’article L.562-4-1 et aux articles R.562-10-1 et 2 du Code de l’Environnement, le
P.P.R.  peut  être  modifié  à  condition  que  la  modification  envisagée  ne  porte  pas  atteinte  à
l'économie générale du plan. 
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Dans cette hypothèse, la modification ne fait pas l’objet d’une enquête publique. 

Le projet de modification et l'exposé de ses motifs sont néanmoins portés à la connaissance du
public en vue de permettre à ce dernier de formuler des observations pendant le délai d'un mois
précédant l'approbation par le préfet de la modification.

La procédure de modification peut notamment être utilisée pour :

➢ Rectifier une erreur matérielle ;

➢ Modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;

➢ Modifier  les  documents  graphiques  délimitant  les  zones  pour  prendre  en  compte  un
changement dans les circonstances de fait.

III. Le contexte territorial

Les  communes concernées par  le  PPR  Multirisques de la  basse vallée de l’Orne présentent  une
grande diversité.

Quatre grands secteurs peuvent être identifiés :

– la zone littorale, qui s’étend à l’Est et à l’Ouest de l’estuaire de l’Orne,

– l’Orne aval, entre Amfreville et l’agglomération caennaise ;

– l’agglomération caennaise,

– l’Orne amont, entre l’agglomération et la limite sud-est du périmètre d’étude.

III.1. La population et l’habitat

Les vingt-trois communes concernées par le PPR multirisques de la basse vallée de l’Orne comptent
une population totale de 200 000 habitants1.

1 Recensement de la population 2014 – INSEE
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Il existe toutefois une très forte disparité entre les communes (fig. 5). Caen représente environ 50 %
de la  population totale.  Si  on y  ajoute Hérouville-Saint-Clair  et  Mondeville,  cette  part  monte à
environ 70 %. Si on excepte l’agglomération caennaise, Ouistreham est la commune la plus peuplée
(9253 habitants en 2014 soit 4,7 % de la population de la zone d’étude).

III.2. Les phénomènes naturels et aléas

Le PPRN vise à limiter les conséquences de la submersion marine, de l’évolution du trait de côte et
de l’inondation par débordement de cours d’eau. Son élaboration nécessite une connaissance aussi
précise que possible de ces phénomènes et la détermination des caractéristiques des phénomènes
de référence.

On utilise le concept d’aléa pour définir et cartographier ces caractéristiques dans la zone étudiée.
Dans le cadre général des  PPRN, ce concept recouvre la probabilité d’occurrence et l’intensité de
phénomènes de référence dont la période de retour est connue.

Les chapitres suivants présentent les principaux concepts utilisés (phénomène de référence, période
de retour, aléa) ainsi que les phénomènes naturels pris en compte par le PPR multirisques de la basse
vallée de l’Orne et les éléments qui sont à leurs origines. Les informations exploitées et les données
utilisées pour caractériser ces phénomènes y sont également résumées. Enfin, les aléas qui leur sont
associés sont présentés.
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Figure 5 : Populations comparées des communes de la zone d’étude (source INSEE).
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Rappel.  Les  études  techniques  réalisées  ou  exploitées  dans  le  cadre  de
l’élaboration du PPRN ne sont pas reprises ici dans leur intégralité. Seules les
informations essentielles ont été reprises et, si  nécessaire, retranscrites sous
une  forme  non  technique.  Des  numéros  entre  crochets  [x]  renvoient  aux
références  bibliographiques  récapitulées  en  page  86.  La  partie  relative  à
l’inondation par l’Orne reprend les éléments du dossier du PPR multirisques de
la basse vallée de l’Orne.

III.2.1. Concepts utilisés

Un glossaire (cf. page 7) propose les définitions des termes techniques utilisés
lorsqu’ils ne sont pas expliqués dans le corps du texte.

Les  aspects  techniques  des  PPRN et  notamment  les  méthodologies  à  mettre  en  œuvre  et  les
principales  hypothèses  à  retenir  sont  définies  par  des  circulaires  et  des  guides  techniques.  Les
définitions proposées ici s’inspirent de ces documents.

Un guide spécifique au  PPRL [10] précise notamment les modalités d’intégration des ouvrages de
protection et les hypothèses à retenir pour la prise en compte du changement climatique.

Un  guide  spécifique  au  PPRI [11]  précise  les  modalités  d’analyse  et  de  qualification  de  l’aléa
d’inondation ainsi que les principes de prises en compte des ouvrages de protection.

III.2.2. Notion de période de retour

La période de retour est une notion statistique qui définit la probabilité d’observer un phénomène
donné (le phénomène de référence) sur une période de temps donnée (100 ans dans le cas des
PPRN).

Un phénomène centennal est un phénomène qui a une probabilité de 1 % (1 risque sur 100) de se
produire ou d’être dépassé chaque année. Sa probabilité d’occurrence est de 63 % sur un siècle et
de 99,9 % sur mille ans. Ce n’est donc pas un phénomène qui se produit périodiquement tous les
cents  ans,  ni  un  phénomène  qui  se  produit  systématiquement  une  fois  par  siècle.  À l’échelle
humaine, la probabilité d’observer un phénomène centennal ou supérieur est de 22 % pour une
génération (25 ans) et de 55 % sur une vie (en considérant une espérance de vie moyenne de 80 ans).

Certains phénomènes (vent, précipitations, débits des cours d’eau, houles, etc.) se prêtent à une
analyse  statistique  si  on  dispose  de  mesures  fiables  portant  sur  des  périodes  d’observations
suffisamment  longues  (plusieurs  décennies  pour  évaluer  un  phénomène  centennal).  Les
phénomènes tels que la submersion marine résultent de la combinaison de plusieurs phénomènes
(houle, marées, dépressions atmosphériques, etc.). Des analyses statistiques complexes permettent
de définir leur période de retour en fonction des périodes de retour de chacun des phénomènes
associés.

D’autres  phénomènes,  comme les mouvements  de terrain  qui  affectent  les falaises  côtières,  ne
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peuvent faire l’objet de ce type d’analyse. Ils  évoluent en effet de manière discontinue dans le
temps (alternance de phases d’évolution lente et d’accélération ou survenue instantanée). On doit
donc se borner à définir  des  taux évolutions  moyens pour une période de temps donnée et à
évaluer l’ampleur maximale des phénomènes instantanés. Cette approche nécessite de disposer
d’un  inventaire  représentatif  de  ces  événements  ou  d’observation  permettant  d’apprécier  leur
évolution dans le temps.

III.2.3. Notion d’aléa

L’aléa est un concept destiné à traduire, pour une zone géographique donnée, un degré d’exposition
à  un  phénomène  naturel.  Ce  degré  d’exposition  – ou  degré  d’aléa –  dépend  de  la  probabilité
d’occurrence du phénomène et de son intensité probable sur la zone considérée.

Pour les PPRN, l’aléa est défini pour un phénomène de référence (par exemple une crue centennale)
ou pour une combinaison de phénomènes constituant un scénario de référence (par exemple une
tempête avec des vents défavorables associés à un fort coefficient de marée) dont la période de
retour est de 100 ans.

L’aléa  est  évalué  de  manière  quantitative  si  les  caractéristiques  du phénomène (hauteur  d’eau,
vitesses d’écoulement par exemple) peuvent être définies par des modèles mathématiques. Dans le
cas contraire, on détermine l’aléa de manière qualitative.

III.2.4. Les phénomènes et scénarios de référence

Le phénomène de référence des PPRN est le plus fort phénomène historique connu si sa période de
retour est supérieure à 100 ans ou, dans le cas contraire, un phénomène théorique de période de
retour centennale.

Ce principe est appliqué pour l’élaboration de tous les  PPRN quels  que soient les phénomènes
concernés. Il doit néanmoins être adapté pour des phénomènes tels que le recul du trait de côte qui
ne peut être aisément analysé et pour lesquels la notion de période de retour n’est pas définie (voir
paragraphe III.2.2 page 29).

Pour  les  inondations  par  débordement des  cours  d’eau et  la  submersion  marine,  l’aléa  pris  en
compte  pour  le  PPR  multirisque  de  la  basse  vallée  de  l’Orne  est  donc  l’aléa  induit  par  les
phénomènes de référence ou les scénarios de référence de période de retour centennale.

III.2.5. Les phénomènes historiques

La connaissance des phénomènes passés est un préalable indispensable à l’analyse des phénomènes
naturels  pouvant survenir  dans le futur.  Cette connaissance doit  toutefois  être interprétée avec
prudence et discernement pour de multiples raisons :  les informations disponibles peuvent être
incomplètes, erronées ou tendancieuses, le milieu a pu évoluer depuis la survenue du phénomène
(évolution de la topographie, réalisation d’aménagement, construction ou destruction d’ouvrages de
protection, etc.), la vulnérabilité des enjeux peut être différente et l’ampleur des dommages mal
interprétée en termes d’intensité du phénomène.
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III.2.5.1. Les phénomènes littoraux

Pour les communes concernées par les risques littoraux (tab 2), les phénomènes historiques ayant
affecté  la  zone  d’étude  ont  été  recherchés  et  inventoriés  [1]  à  partir  des  principales  sources
disponibles :

– les archives départementales2 ;

– les études techniques disponibles mises à disposition par le maître d’ouvrage ;

– les collectivités, consultées par le biais d’un questionnaire spécifique et lors des rencontres de
collecte de données et de concertation.

La recherche porte essentiellement sur les tempêtes et leurs conséquences. Les mouvements de
terrain affectant les falaises ne font pas, sauf événement catastrophique ou remarquable par leur
ampleur, l’objet de description ou de témoignage figurant dans les archives. Ces phénomènes sont
en effet le plus souvent perçus comme la conséquence d’une évolution naturelle et inéluctable du
littoral et non comme des évènements marquants.

Cet inventaire ne prétend pas à l’exhaustivité. D’ailleurs, la fréquence des tempêtes répertoriées
entre le début du XIXe et le début du XXIe siècle (fig. 9) pour la zone comprise entre Dives-sur-Mer
et Tracy-sur-Mer montre bien que les sources disponibles sont très incomplètes. Il  comprend les
événements tempétueux ayant ou non fait des dégâts. Certaines données, notamment en période
de  conflits  ou  pour  certaines  décennies  peuvent  être  peu  nombreuses  voire  inexistantes.  Par
ailleurs,  certaines  décennies  bien renseignées peuvent  ne l’être  que sur  deux ou trois  ans,  sans
présenter un historique complet et homogène.

Remarque.  Si  la  connaissance des  phénomènes passés  est  utile,  la  mise en
œuvre de recherches historiques plus poussées, exploitant d’autres sources, ne
se  justifie  pas  dans  le  cadre  de  l’élaboration  d’un  PPRL.  Les  informations
collectées sont en effet les plus souvent très succinctes et peu exploitables
hormis pour souligner la réalité de tempêtes violentes.

2 Notamment les séries E dépôt, Bib, J, M, O, PR, S et W.
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Toutes les tempêtes répertoriées sont résumées dans le tableau ci-après pour les événements les
plus anciens. Les études techniques préalables au PPRL [1] comporte des fiches qui synthétisent
toutes les informations collectées.

Tableau 3 : Évènements tempétueux recensés du début du XIXe au début du XXe siècle.

Date Localisation Tempête Submersion Dégâts

30 décembre 1899 Dives-sur-mer X X X

18 novembre 1808 Dives-sur-mer X X X

26 décembre 1904 Courseulles-sur-mer X X

30 décembre 1899 Courseulles-sur-mer X X X

11 janvier 1849 Courseulles-sur-mer X X X

30 décembre 1899 Courseulles-sur-mer X

26 septembre 1851
Graye-sur-mer, Courseulles-
sur-mer, Bernières-sur-mer

X X X

13 octobre 1852 Courseulles-sur-mer X X

30 décembre 1899 Courseulles-sur-mer X X

13 octobre 1856
Cabourg et Bernières-sur-

mer
X X X

1 mars 1859 Courseulles-sur-mer X X X

17 septembre 1860 Cabourg X X

30 décembre 1899 Dives-sur-mer X X

20 janvier 1863
Tracy-sur-mer, Courseulles-
sur-mer, Bernières-sur-mer

X X

1 février 1863 Tracy-sur-mer X X
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Date Localisation Tempête Submersion Dégâts

11 février 1864 Tracy-sur-mer X X

1 avril 1868 Tracy-sur-mer X X

30 décembre 1899 Courseulles-sur-mer X X

29 mars 1869 Courseulles-sur-mer X X

1 juin 1870 Tracy-sur-mer X X

1 mars 1876 Cabourg X X

18 août 1876 Courseulles-sur-mer X X

31 janvier 1877 Cabourg X X

21 juin 1880 Saint-Come-de-Fresné X X

18 octobre 1882 Asnelles X X

1 mars 1893 Courseulles-sur-mer X X

30 décembre 1899 Courseulles-sur-mer X X

30 décembre 1899 Asnelles et Meuvaines X X X

12 février 1899 Asnelles et Meuvaines X X X

30 décembre 1899 Ouistreham X X

22 mars 1901 Bernières-sur-mer X X

30 décembre 1899 Saint-Come-de-Fresné X X

1 octobre 1905 Asnelles X X

Les  phénomènes  les  plus  récents  sont  mieux  connus  et  on  dispose  d’éléments  plus  précis
permettant de mieux évaluer les dommages qu’ils ont occasionnés.

Les principales tempêtes sont répertoriées dans le tableau 4. Certaines d’entre elles ont conduit à
des arrêtés de reconnaissance de l’État de catastrophe naturelle (CATNAT). On peut noter qu’il n’y a
eu aucune reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle suite à des tempêtes sur les communes
concernées depuis 1987.

Tableau 4 : Principale tempêtes répertoriées (1980 – 2017).

Date Observations

23 et 24 janvier 1984 Vents violents à Caen (112 km/h). Dégâts liés à l’action mécanique des vagues

26 et 27 novembre 1983 Vent de 144 km/h à Caen le 26/11/1983. Intensité exceptionnelle.

22 au 24 novembre 1984 Vent de 137 km/h à Caen le 26/11/1984

15 et 16 octobre 1987 « Ouragan ». Arrêté CATNAT sur les communes du littoral

26 décembre 1999
Tempête Lothar. Surcote remarquable avoisinant les 70 cm à 1 mètre près de la
trajectoire de la dépression (Bretagne et Normandie).

27 et 28 février 2010 Tempête Xynthia.

La tempête Xynthia a marqué les esprits du fait de son intensité exceptionnelle et des nombreuses
victimes qu’elle a provoquées sur le littoral atlantique, notamment du fait de rupture de digues de
protection.

Dans la zone concernée par le PPR Multirisques de la basse vallée de l’Orne, elle ne fut toutefois pas
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d’une  intensité  exceptionnelle  et  les  conditions  observées  sont  sensiblement  inférieures  aux
conditions centennales constituant le phénomène de référence pour l’élaboration de ce PPRL.

III.2.5.2. Les inondations de l’Orne et de ses affluents

Le PPRI de la basse vallée de l’Orne cite plusieurs crues de l’Orne et de ses affluents. Les archives
disponibles font état des principales crues observées au cours du XXe siècle.

Tableau 5 : Plus fortes crues observées sur l’Orne entre 1925 et 2018.

Date Hauteur à Thury-Harcourt

janvier 1926 5,25 m

novembre 1974 4,60 m

janvier 2001 4,48 m

janvier 1910 4,45 m

janvier 1936 4,08 m

décembre 1966 3,90 m

février 1965 3,80 m

décembre 1935 3,70 m

décembre 1952 3,55 m

février 1958 3,45 m

Sources : Rapport de l’ingénieur – 9/06/1975 – Ministrère 
de l’Équipement & Banque Hydro

Les recherches réalisées ont notamment permis de collecter plusieurs documents relatifs à la crue
de décembre 1925 – janvier 1926, qui est à ce jour la plus forte crue connue et correspond aux plus
hautes eaux connues (PHEC) à l’échelle limnimétrique de Thury-Harcourt. 

Selon ces documents, le débit de l’Orne aurait été de 600 m³/s à 650 m³/s [7 et 5]. La ville de Caen a
été  largement  inondée  comme  le  montrent  les  documents  (figure  et  carte  ci-après)  et  les
témoignages cités, notamment par [5].

34



Plan de prévention multirisques de la basse vallée de l’Orne Note de présentation - version approuvée

 Figure 7 : Carte postale d’époque de Caen lors de la crue de 1926 
(d’après [5]).
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Figure 8 : Carte postale d’époque et carte des zones inondée à Caen lors de la crue de 1926 (d’après 
[5]).
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Ces  documents  signalent  la  forte  de  crue  de  1910  mais  sans  donner  de  détails  quant  à  ses
conséquences.

À Caen, la crue de 1974 [6] a provoqué l’inondation des quartiers de la Préfecture, de la rue de
l’Arquette, du cours Montalivet, de la zone portuaire, de la Foire exposition et de la voie ferrée
Paris - Caen.  Lors  de  cette  crue,  des  maisons  ont  également  été  inondées  à  Fleury-sur-Orne,  à
Louvigny (bourg inondé) et à Mondeville (quartier du Nouveau Monde notamment).

III.2.6. La submersion marine

Ce  phénomène  correspond  à  l’inondation  temporaire  de  la  zone  côtière  par  la  mer  lors  de
conditions  météorologiques  et  océaniques  défavorables,  conjuguant  basses  pressions
atmosphériques  et  fort  vent  d’afflux  lors  d’une  pleine  mer  [10].  Ces  conditions  se  rencontrent
généralement  lors  de  fortes  tempêtes  avec  de  forts  coefficients  de  marées.  Ces  inondations
peuvent se prolonger pendant plusieurs jours et survenir de manière brutale.

La submersion peut se produire dans trois cas [10] :

1. par débordement, lorsque le niveau marin est supérieur à la cote du terrain naturel ou à la
cote de crête des ouvrages ;

2. par franchissements de paquets de mer liés aux vagues, lorsque après déferlement de la
houle, les paquets de mer dépassent la cote du terrain naturel ou à la cote de crête des
ouvrages ;

3. par rupture du cordon dunaire naturel ou d’un ouvrage de protection3, lorsque les terrains
situés en arrière sont en dessous du niveau marin. Une telle rupture peut être consécutive à
l’attaque par la houle, à l’insuffisance ou au mauvais entretien d’un ouvrage, à une érosion
chronique intensive, à un phénomène de surverse, à un déséquilibre sédimentaire du cordon
naturel, etc.

D’autres  phénomènes  sont  généralement  associés  aux  conditions  qui  peuvent  induire  une
submersion marine :

– le choc des vagues peut exercer des pressions importantes contre les structures sans donner
lieu à une inondation significative. Ce phénomène est ici appelé « choc mécanique » ;

– le  déversement  brutal  des  eaux  peut  provoquer  des  chocs  violents  et  s’accompagner
d’écoulements  très  rapides  qui  affectent  notamment  les  zones  situées  immédiatement  à
l’arrière  des  ouvrages  systèmes  de  protection  en  cas  de  brèches  ou  dans  des  zones
d’écoulement préférentiel.

Le PPRN s’attache à prendre en compte tous les aspects de ce phénomène.

3 On utilise le terme de « système de protection » pour désigner les éléments naturels ou anthropiques qui
protègent de la mer une zone située sous le niveau marin.
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III.2.6.1. Approche retenue

Des études statistiques détaillées ont été réalisées pour définir les caractéristiques des phénomènes
ou des combinaisons de phénomènes de période de retour centennale.

Cette  approche est  complétée  par  une  prise  en  compte  des  effets  probables  du  changement
climatique  tels  qu’ils  ont  pu  être  évalués  par  le  Groupe  d’experts  intergouvernemental  sur
l’évolution  du  climat  (GIEC).  Les  éléments  retenus  pour  les  PPRL sont  repris  par  le  guide
méthodologique pour l’élaboration des PPRL [10].

La complexité des phénomènes et les multiples interactions entre les éléments qui se combinent
pour  les  provoquer  (tempêtes,  marées,  comportement  des  systèmes  de  protection  naturels  ou
artificiels, etc.) impliquent l’élaboration de scénarios de référence correspondant à des ensembles
d’hypothèses.  Le  guide  méthodologique  pour  l’élaboration  des  PPRL [10]  définit  donc  trois
scénarios, résumés dans le tableau 6, qui seront utilisés pour la cartographie de l’aléa de submersion
marine :

1. un scénario de référence, qui intègre une surélévation de 20 cm du niveau marin par rapport
au niveau actuel pour tenir compte de son évolution à court terme du fait du réchauffement
climatique ;

2. un scénario à échéance 100 ans, qui intègre une surélévation de 60 cm du niveau marin par
rapport au niveau actuel pour tenir compte de son évolution à échéance 100 ans. Si le trait
de côte est susceptible d’évoluer, c’est sa position probable à échéance 100 ans qui est prise
en compte. Toutes les autres hypothèses sont identiques à celles du scénario de référence ;

3. un  scénario  en  l’absence  d’ouvrage,  qui  intègre  l’hypothèse  d’une  ruine  généralisée  des
ouvrages de protection, toutes les autres hypothèses étant identiques à celles du scénario
de référence. Ce scénario n’est étudié qu’à titre informatif.

Tableau 6 : Caractéristiques des scénarios de référence.

Scénario Désignation de l’aléa Niveau marin

Scénario de référence aléa de référence niveau actuel + 20 cm

Scénario à échéance 100 ans aléa à échéance 100 ans niveau actuel + 60 cm

Scénario sans ouvrage de protection
aléa de référence avec ruine
généralisée des ouvrages de

protection
niveau actuel + 20 cm

Remarque. Deux scénarios complémentaires ont été étudiés à la demande du
service  instructeur.  Ils  correspondent  respectivement  à  un  phénomène
fréquent, à forte probabilité d’occurrence et à un phénomène exceptionnel,
de plus grande ampleur que le scénario de référence et à faible probabilité
d’occurrence.  Ces  scénarios  correspondent  aux  exigences  de  la  démarche
d’identification  des  territoires  à  risque  d’inondation  (TRI),  initiée  par  la
directive européenne 2007/60/CE  du 23 octobre 2007.  Ces scénarios ne sont
pas  utilisés  pour  le  PPR  Multirisques,  mais  ils  apportent  des  informations
pouvant être utilement intégrées aux PCS et sont à ce titre tenus à disposition
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des collectivités. 

III.2.6.2.  Caractérisation de la submersion marine

Le phénomène de submersion marine est  caractérisé par  un ensemble de conditions naturelles
particulières, généralement observées lors des tempêtes (fort vent induisant de fortes houles, basse
pression  atmosphérique)  concomitantes  avec  de  forts  coefficients  de  marée.  Ces  conditions
peuvent également provoquer le débordement des cours d’eau côtiers, qui contribuent alors au
phénomène de submersion.

Les  principaux  éléments  contribuant  à  ces  conditions  spécifiques  dans  la  zone  d’étude  sont
présentés succinctement dans le chapitre suivant (figure .

Sur les côtes de la Manche, les tempêtes sont caractérisées par des vents modérés à forts (c’est-à-
dire des vents supérieurs à 8 m/s soit environ 30 km/h ou à 15 nœuds) de secteur Nord – Nord-Ouest
à Nord -Est, combinés à une basse pression atmosphérique et se prolongeant pendant plus de 48 h
consécutives. Il y a une grande variabilité inter-annuelle des tempêtes dans la Manche, mais elles ont
majoritairement lieu en hiver.

Les  tempêtes  ont  plusieurs  impacts  sur  le  littoral  et  sont  évidemment  le  principal  facteur  de
submersion marine. En effet, les surcotes et le déferlement engendré tendent à augmenter le niveau
marin, ce qui a pour effet d’endommager voire de faire rompre les ouvrages de protection, tels les
cordons  dunaires  ou  les  digues.  La  submersion  peut  également  être  provoquée  par  le
franchissement des ouvrages par des paquets de mer.

Les tempêtes peuvent par ailleurs être la cause d’inondations dans l’arrière-pays par débordement
des cours d’eau, surtout dans les zones de marais et de polders. En effet, l’entrée d’eau dans les
cours  d’eau et les  canaux peut entraîner  un débordement de ceux-ci  et  par  la suite  poser  des
problèmes de drainage des zones basses.

Enfin,  les  tempêtes  sont  en  partie  responsables  de  l’érosion  des  côtes,  ce  qui  peut  avoir  une
incidence sur la capacité du site à résister à une submersion. En effet, l’érosion tend à amincir les
dunes et à fragiliser les ouvrages comme les digues, qui n’ont alors plus le même rôle protecteur.

Ces diverses  conditions sont étudiées  séparément puis  combinées pour définir  les scénarios de
référence du PPRN. Les analyses du niveau marin, des vents et l’état de la mer (houle) sont résumées
dans les chapitres suivants.
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a. Le niveau marin et les marées

La connaissance  des  niveaux marins,  et  plus  particulièrement des  niveaux marins  extrêmes,  est
essentielle pour l’étude de la submersion marine. Des niveaux marins élevés aggravent les effets des
tempêtes et favorisent la submersion marine.

Le niveau marin varie en fonction des marées. L’ampleur de ces variations n’est pas constante le long
des côtes. Une analyse de ces variations est donc nécessaire pour définir les niveaux marins de
référence qui seront intégrés aux scénarios utilisés pour la détermination de l’aléa de submersion
marine.

Remarque. Pour faciliter l’interprétation des niveaux marins et notamment leur
comparaison avec la topographie dans les zones potentiellement submersibles
et  avec  les  cotes  des  ouvrages  de  protection,  les  niveaux  marins  seront
exprimés dans le système national de référence pour les altitudes (IGN69) et
non en cote marine rattachée au zéro hydrographique local.

L’annuaire des marées du Service Hydrographique et océanographique de la Marine (SHOM -2012)
indique les hauteurs des marées astronomiques (tab. 7) pour plusieurs sites côtiers du Calvados. Le
marnage est de 3,5 m entre les moyennes hautes et basses mers et de 6,5 m lors des vives-eaux.

Dans la Manche,  l’onde de  marée se propage de l’Ouest à  l’Est  et  possède des caractéristiques
différentes le long des côtes en raison de son interaction avec les fonds lors de sa propagation.
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Figure 9 : Zones hydrodynamiques (Cartier, 2013).
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Tableau 7 : Niveaux de marée astronomique le long des côtes du Calvados.

Niveau marin
Sites

PHMA* PMVE* PMME* NM* BMME* BMVE* PBMA*

Dives-sur-Mer 4,240 m 3,710 m 2,310 m 0,490 m -1,440 m -3,240 m -4,300 m

Ouistreham 4,040 m 3,620 m 2,320 m 0,550 m -1,380 m -3,080 m -4,030 m

Courseulles
(Large)

3,960 m 3,510 m 2,260 m 0,570 m -1,190 m -2,840 m -3,720 m

Arromanches-les-
Bains

3,871 m 3,381 m 2,081 m 0,411 m -1,319 m -2,919 m -3,779 m

Port-en-Bessin 3,983 m 3,453 m 2,153 m 0,503 m -1,197 m -2,747 m -3,597 m

(*) PHMA : plus haute mer astronomique, PMVE : pleine mer moyenne de vives-eaux, PMME : pleine mer
moyenne de mortes-eaux, NM : niveau moyen, BMME : basse mer moyenne des mortes-eaux, BMVE :

basse mer moyenne des vives-eaux, PBMA : plus basse mer astronomique.

Les niveaux marins extrêmes ont été définis, pour des périodes de retour de 10, 20, 50 et 100 ans,
dans une étude statistique réalisée en 2012 dans le cadre d’un partenariat SHOM– CETMEF (centre
d’études techniques maritimes et fluviales - [16]. Cette étude repose sur l’exploitation de l’ensemble
des données marégraphiques disponibles au SHOM4, et les niveaux marins calculés tiennent donc
compte des surcotes atmosphériques.

Les niveaux de pleine mer avec une période de retour de 100 ans proposés par cette étude pour la

4 Données disponibles jusqu’au 22/11/2009.
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Figure 10: Carte des niveaux extrêmes de pleine mer en Baie de Seine pour une 
période de retour de 100 ans (source : SHOM/CETMEF, 2012).
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Baie de Seine sont présentés sur la figure 15.

Les valeurs concernant spécifiquement la zone d’étude, interpolées par la Direction régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement et  du  logement (DREAL)  en 2013,  à  partir  des  résultats  de
l’étude [16], sont récapitulées dans le tableau 8.

Tableau 8 : Niveaux marins extrêmes dans la zone étudiée

Communes
Niveau extrême de pleine mer (m IGN69)

Période de retour 100 ans

Le Havre* 4,8 m

Dives-sur-Mer

4,9 m
Cabourg

Varaville

Franceville-Merville-Plage (Est)

Franceville-Merville-Plage (Ouest)

4,5 m

Sallenelles

Ouistreham

Colleville-Montgomery

Hermanville-sur-Mer

Lion-sur-Mer

Bernières-sur-Mer

4,4 m

Courseulles-sur-Mer

Graye-sur-Mer

Ver-sur-Mer

Meuvaines

Asnelles

Saint-Côme-de-Fresné

Arromanches-les-Bains

Tracy-sur-Mer

Cherbourg* 4,2 m

* niveaux de référence des marégraphes (SHOM – CETMEF 2012)
Les niveaux sont issus de l’interpolation réalisée par la DREAL en 2013

Pour les différents scénarios étudiés dans le cadre du PPR Multirisques, une interpolation plus fine
des niveaux d’eau par  section homogène de la côte est proposée. Une approche différente est
appliquée pour les conditions d’Ouest et du Nord – Nord-Est :

– secteur  Ouest :  ces  niveaux  extrêmes  correspondent  à  une  pleine  mer  astronomique
importante, liée à une surcote atmosphérique. Les résultats de l’étude des niveaux extrêmes
le  long des  côtes  françaises  du  SHOM –   CETMEF [16]  sont  utilisées  pour  déterminer  les
niveaux de chaque section homogène par rapport au niveau au Havre.

– secteur Nord – Nord-Est : l’analyse statistique des niveaux extrêmes est faite sur les pleines
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mers  astronomiques  sans  surcotes  atmosphériques,  en  raison  de  la  faible  corrélation
constatée  entre  ces  deux  phénomènes.  L’interpolation  des  cotes  extrêmes  est,  par
conséquent, faite sur la base des pleines mers astronomiques aux ports de la zone  PPRL :
Dives-sur-Mer,  Ouistreham,  Courseulles-sur-Mer  et  Arromanches-les-Bains.  Les  cotes
applicables dans les zones situées entre ces ports sont interpolées à dire d’expert.

Les valeurs obtenues par section homogène sont présentées sur la figure 11. Elles ne prennent pas en
compte l’élévation due au réchauffement climatique, ni les effets locaux tels que la surcote ou set-
up de houle (qui  a été étudié dans le modèle de houle).

b. Les vents

Les vents  jouent  un rôle essentiel  dans la  formation de la houle.  Ils  ont  été étudiés  à  l’échelle
régionale à partir des données de Météo-France et à une échelle plus locale, à partir de divers points
de mesure permettant une analyse quantitative des vents au large de la zone d’étude et des vents
littoraux.

a. Les vents régionaux

La circulation des centres dépressionnaires du nord de l’Atlantique à la Mer du Nord génère sur la
Normandie un régime de vent dominant de secteur Sud-Ouest à Ouest (fig. 12).

Les vents les plus forts sont enregistrés en hiver dans les zones exposées que sont les côtes de
l’ouest du Cotentin ainsi que les caps situés au nord de la région. On relève en moyenne 130 jours de
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Figure 11 : Niveaux de référence +20 cm d’élévation par section homogène, secteur Dives-
Orne (conditions d’Ouest et du N-NE, valeurs supérieures et inférieures, surcote de houle 
exclue).
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vent fort (rafales supérieures à 16 m/s) à La Hague contre 60 jours à Deauville/Saint-Gatien.

Une seconde composante de vent, de Nord-Est à Est, se rencontre régulièrement en présence d’un
anticyclone ou d’une dorsale se prolongeant sur les îles britanniques. Au printemps et en été, une
telle situation tend à renforcer les régimes de brise qui  s’établissent régulièrement sur la frange
littorale septentrionale. Dans le Calvados, ces brises marines se font parfois sentir loin en plaine,
jusqu’au pays de Falaise (IFREMER, 2013 & Météo France, 2013).

Les roses de vent établies par Météo France (fig.12) montrent une répartition différente des vents
dominants en Baie de Seine et aux environs de Caen. En Baie de Seine, on observe majoritairement
des  vents  du  Sud-Ouest  avec  des  vitesses  fréquemment  supérieures  à  5 m/s  et  à  8 m/s
(respectivement 18 km/h et 29 km/h) et du Nord-Est. Aux environs de Caen, les directions des vents
sont plus variables et les vents de plus de 8 m/s (29 km/h) sont nettement plus rares.

b. Vents locaux

Plusieurs  stations  météorologiques  de  Météo France  fournissent  des  informations  sur  les  vents
locaux  soufflant  sur  le  littoral  du  Calvados  (Englesqueville-la-Percée,  Port-en-Bessin-Huppain,
Bernières-sur-Mer, Sallenelles, Saint-Gatien-des-Bois).

Les échanges thermiques entre la mer et les terres peuvent engendrer  des brises littorales.  Ces
brises, variant de direction entre jour et nuit (respectivement vers les terres et vers la mer) ont un
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 Figure 12 : Comparaison de roses de vent sur le territoire de la Basse-Normandie 
(IFREMER & Météo France 2013).
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effet très local  sur les  champs de houle.  Le long des côtes du Calvados,  où le régime de vents
normaux est bien établi et prédominant, ces brises ont une influence négligeable par rapport aux
champs de vent de tempête en conditions extrêmes.

c. Les vents au large

Les mesures du Greenwich Light Vessel (0°, 50,5°N) de l’institut climatologique du Royaume Uni (Met
Office) permettent d’apprécier les vents au large. Ces données montrent que les vents d’Ouest à
Sud-Ouest sont les plus fréquents dans la Manche, mais que les vents, moins fréquents, des secteurs
Nord-Ouest à Nord-Est sont à peu près aussi intenses.

Ces dernières directions de vent exposent la côte du Calvados aux clapots qui sont pris en compte
pour l’analyse des concomitances niveau extrême – houle extrême.

III.2.6.3. Aléas de submersion marine

Pour  caractériser  l’aléa  de submersion  marine,  un  modèle  numérique5 a  été  utilisé.  Ce modèle
intègre la bathymétrie, la topographie côtière, et un phénomène de référence centennal, défini par
des niveaux marins  intégrant  les états  de la mer et  les effets  à  court  terme du réchauffement
climatique (tab. 9). Les cours d’eau côtiers sont intégrés à ce modèle pour tenir compte des effets
d’éventuels débordements induits par les conditions marines.

La caractérisation de l’aléa de submersion marine est complétée par la prise en compte des chocs
mécaniques et des dispositifs de protection.

Remarque. La période de retour du phénomène de référence ne correspond
pas à la combinaison de phénomènes de même période de retour. Ainsi, le
phénomène de référence pour la submersion centennale ne correspond pas à
un niveau marin centennal conjugué à un état de la mer centennal. Une telle
combinaison correspond à une submersion marine plus rare (période de retour
très supérieure à 100 ans). Il existe théoriquement une infinité de combinaison
de  niveaux  marin  et  d’état  de  la  mer  correspondant  à  des  conditions  de
submersion centennale.

a. Bathymétrie et topographie

La modélisation nécessite une connaissance détaillée de la bathymétrie et de la topographie. La
principale source d’information utilisée est la base de données Litto3D de l’institut géographique
nationale (IGN) qui fournit une modèle numérique de terrain détaillé (maille métrique). Ces données
ont été utilisées pour construire le maillage de calcul du modèle hydraulique.

b. Niveau marin de référence

Le niveau marin  de référence est  obtenu,  par  tronçon homogène,  en ajoutant  au niveau marin
centennal Z, qui correspond à la marée astronomique augmentée d’une surcote atmosphérique, la
surcote liée à la houle et l’élévation de 0,20 m pour la prise en compte du réchauffement climatique
(tab. 6).

5 Logiciel (InfoWorks ICM, version 5.0) permettant de calculer les caractéristiques des écoulements (hauteurs d’eau et
vitesses d’écoulements) à partir de divers paramètres (rugosité, débits) en utilisant les lois de l’hydraulique.
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La  surcote  liée  à  la  houle  (set-up  de  houle)  a  été  calculée  par  modélisation  [3]  à  partir  des
hypothèses  issues  des  analyses  statistiques  [2].  Cette  surcote  de  houle  est  prise  en  compte
uniquement le long des plages, et non dans les zones de grande profondeur.

Tableau 9 : Niveaux marins du scénario de référence.

N° Commune Nom
Niveau
marin

Set-up de
houle

Élévation
climatique

Niveau de
référence

4
Varaville Franceville-

Merville-Plage

Cordon dunaire de
Varaville et Franceville-

Merville-Plage
4,73 m 0,20 m 0,20 m 5,13 m

5-7 Ouistreham, Franceville Embouchure de l 'Orne 4,58 m 0,00 m 0,20 m 4,78 m

9 Ouistreham Dunes Ouistreham 4,58 m 0,27 m 0,20 m 5,05 m

10 Ouistreham Remblai Ouistreham 4,58 m 0,27 m 0,20 m 5,05 m

11
Colleville-Mty et

Hermanville / Mer

Cordon dunaire de
Colleville et Remblai de

Hermanville
4,58 m 0,30 m 0,20 m 5,08 m

Tableau 10 : Niveaux marins du scénario à échéance 100 ans.

N° Commune Nom
Niveau
marin

Set-up de
houle

Élévation
climatique

Niveau à
échéance
100 ans

4
Varaville Franceville-

Merville-Plage

Cordon dunaire de
Varaville et Franceville-

Merville-Plage
4,73 m 0,20 m 0,60 m 5,53 m

5-7 Ouistreham, Franceville Embouchure de l 'Orne 4,58 m 0,00 m 0,60 m 5,18 m

9 Ouistreham Dunes Ouistreham 4,58 m 0,27 m 0,60 m 5,45 m

10 Ouistreham Remblai Ouistreham 4,58 m 0,27 m 0,60 m 5,45 m

11
Colleville-Mty et

Hermanville / Mer

Cordon dunaire de
Colleville et Remblai de

Hermanville
4,58 m 0,30 m 0,60 m 5,48 m

c. Dimension temporelle de l’analyse

La modélisation est effectuée pour une durée couvrant trois cycles de marées, avec le niveau marin
maximal pour la haute mer du second cycle (fig.13).

Cette dimension temporelle est  importante,  car  elle  permet la prise en compte des  phases  de
remplissage et de vidange successives des zones submersibles. L’emprise des zones submergées et
les  hauteurs  de  submersion  ainsi  déterminées  peuvent  être  sensiblement  différentes  de  celles
estimées par comparaison directe des niveaux marins et topographiques. En effet, le volume d’eau
restant dans une zone submersible à la fin des trois cycles de marées peut être inférieur au volume
nécessaire pour remplir la zone submersible jusqu’à la cote du niveau marin.

45



Plan de prévention multirisques de la basse vallée de l’Orne Note de présentation - version approuvée

d. Les apports fluviaux

Les  niveaux  marins  élevés  peuvent  gêner  les  écoulements  dans  les  cours  d’eau  côtiers  et  ainsi
provoquer le débordement de ces cours d’eau.  Ces débordements contribuent à la submersion
marine et ils doivent donc être pris en compte lors de son analyse.

Ces  cours  d’eau  sont  donc  intégrés  au  modèle  comme élément  topographique  et  hydraulique
(ouvrages  hydrauliques,  ouvrages  de  protection,  débit).  Les  débits  retenus  sont  les  débits
instantanés des  crues  annuelles.  Ces débits  ont  donc 99 % de chances d’être dépassés  chaque
année. Ils sont déterminés à partir des mesures disponibles ou, à défaut, d’une estimation reposant
sur une étude hydrologique spécifique. Ces débits sont utilisés pour tous les scénarios étudiés.

Pour l’Orne, des mesures sont disponibles à la station de Thury-Harcourt (station I3521020) sur la
période  1985-2014  (soit  10 293  jours).  Le  phasage  de  la  régulation  des  vannes  du  port  de
Caen – Ouistreham est fait sur la base des niveaux d’eau mesurés à cette station.

Le débit instantané de crue annuelle à Thury-Harcourt (calculé sur toute la période mesurée) est de
139 m³/s (hauteur 1,60 m à la station). Ce débit est transposé vers Louvigny en tenant compte de la
variation de surface du bassin versant (formule de Myer). Le débit ainsi calculé est de 156 m³/s.

Tableau 11 : Débits fluviaux de référence pour tous les scénarios.

Site Bassin versant débit annuel

Thury-Harcourt 2180 km² 139 m³/s

Louvigny 2547 km² 156 m³/s

46

 Figure 13 : Niveau marin pour le scénario de référence (trois
cycles de marée).
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e. Prise en compte des ouvrages de protection et de leur défaillance

a. Définition des ouvrages de protection

Un système complet de protection est un système cohérent du point de vue hydraulique pour la
protection effective des populations situées dans la zone protégée. Il peut comprendre un système
de digues (c’est-à-dire des digues de premier et de second rang), des structures naturelles (cordons
dunaires ou cordons de galets) et les ouvrages « maritimes » contribuant à leur maintien (type brise-
lames, épis, etc.),  éventuellement combinés, ainsi que les dispositifs de drainage, de stockage et
d’évacuation des eaux.

Les digues  sont des  constructions humaines dont la vocation principale est  de faire obstacle à
l’écoulement et de limiter les entrées d’eau sur la zone protégée [10].

b. Méthodologie

La  méthodologie  retenue  au  niveau  national,  définie  par  le  guide  méthodologique  pour
l’élaboration des  PPRL [10],  comporte d’une part  des hypothèses d’effacement des ouvrages de
protection  et  d’autre  part  des  hypothèses  de  brèches  pour  tous  les  ouvrages  de  protection
identifiés.

Cette approche repose sur deux principes fondamentaux :

1. une zone protégée par  une digue reste une zone inondable  (circulaire du 30 avril  2002,
relative à la politique de l’État en matière de risques naturels prévisibles et de gestion des
espaces situés derrière les digues de protection contre les inondations et les submersions
marines) ;

2. aucun  ouvrage  ne  peut  être  considéré  comme  infaillible,  quelles  que  soient  ses
caractéristiques.

Tous  les  ouvrages  de  protection  sont  conçus  et  réalisés  pour  protéger  des  enjeux  contre  un
phénomène d’ampleur définie (crue décennale ou centennale par exemple). Des phénomènes plus
intenses sont toujours possibles et le comportement des ouvrages ne peut alors pas être garanti :
non seulement l’ouvrage peut s’avérer insuffisant , mais il  peut subir des dommages – voire être
détruit – et ainsi aggraver les effets du phénomène naturel. C’est notamment le cas pour les digues
qui se rompent.

c. Effacement des ouvrages

L’hypothèse  d’effacement  des  ouvrages  correspond  à  leur  suppression  dans  les  données
topographiques utilisées pour la modélisation de la submersion marine. La submersion marine est
modélisée dans une situation théorique dans laquelle les digues existantes sont arasées à la cote du
terrain naturel à l’arrière des ouvrages. Une cartographie informative est produite à partir de ces
résultats.

d. Prise en compte de la formation de brèches

La démarche mise en œuvre est résumée par la figure 14. Cette démarche dépend de la disponibilité
d’étude de danger relative aux ouvrages de protection, réalisée par le gestionnaire de l’ouvrage.

Si une étude de danger définissant le comportement de la digue pour l’événement de référence
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existe, deux cas sont envisagés :

– si  l’étude conclut que l’ouvrage peut résister au phénomène de référence, on considère une
brèche de 50 m dans le tronçon concerné ;

– si l’étude conclut que l’ouvrage ne résiste pas au phénomène de référence, au moins une brèche
de 100 m est considérée pour le tronçon concerné.

En l’absence d’étude de danger,  la  surverse pour l’événement de référence est évaluée. Si  cette
surverse est supérieure à 0,2 m, on prendra en compte une ruine généralisée de l’ouvrage ; dans le
cas contraire, on prendra en compte une brèche de 100 m.

Ce  choix  s’explique  par  la  forte  probabilité  de  dégradation  de  l’ouvrage  en  cas  de  surverse
significative.  L’ouvrage serait  en effet vraisemblablement endommagé voire détruit  par  les eaux
débordant et s’écoulant sur les flancs de la digue).

Au  terme  des  études  techniques  spécifiques  [4]  et  de  la  concertation  avec  les  collectivités
concernées, un ensemble d’hypothèses de brèches sur les digues fluviales de l’Orne a été défini pour
être intégré aux scénarios de référence :

– 2 brèches de 100 m sont définies sur la rive droite de l’Orne (repères M3, M4 sur la fig. 16) ;

– 2 brèches de 100 m sont définies sur la rive gauche (repères O3, O4 sur la fig. 16).

Ces brèches apparaissent à partir d’une heure avant le pic de la tempête.

Par ailleurs, le modèle intègre une hypothèse de rupture des digues fluviales de premier rang qui
sont submergées par  une lame d’eau de plus de 20 cm (en raison des  vitesses de courant  trop
élevées).  Ces  ruptures  concernent  le  tronçon submergé  et  apparaissent  dès  que  la  hauteur  de
submersion dépasse 0,20 m.
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e. Défaillance des ouvrages hydrauliques annexes

Divers aménagements hydrauliques (portes à flots, clapets anti-retour, vannes, etc.) équipent les
ouvrages et les infrastructures de la zone d’étude. Ils sont localisés sur la fig.15.  La modélisation
nécessite de définir le fonctionnement de ces ouvrages pour les scénarios étudiés.

Les  hypothèses  retenues  pour  la  modélisation  sont  décrites  ci-dessous  et  récapitulées  dans  le
tableau 12.

Les portes des écluses à l’embouchure du canal de Caen à la mer (points O1 et O2 sur la fig. 15) ne
sont pas construites pour résister à des niveaux extrêmes et seront considérées comme défaillantes
dans le modèle. De plus, les vannes du Flet de Graye, qui se jette dans l’embouchure de l’Orne (point
S1 sur la fig. 15)) seront ouvertes dans le modèle de submersion à partir de 1 heure avant le pic de la
tempête. Ceci permettra l’infiltration des eaux de mer sur les Terrains François.

Sur la zone Colleville-Montgomery et Hermanville-sur-Mer, les clapets anti retour des exutoires d’eau
pluviale (points CM1 et H1 sur la fig. 15) sont également considérés comme défaillants, tout comme
le déversoir du Maresquier (point O5 sur la fig. 15) qui sera considéré comme ouvert une heure avant
le pic de la tempête.

Les ouvrages existants dans le secteur de Caen (barrage de Montalivet sur l’Orne et Portes de l’Orne
à  l’entrée  du  bassin  Saint-Pierre)  sont  également  considérés  comme  défaillants.  En  effet,  ces
ouvrages de régulation sont conçus pour évacuer les crues de l’Orne à Caen lors des fortes marées
et non pour retenir les niveaux extrêmes de mer.

Tableau 12 : Hypothèses de modélisation des ouvrages hydrauliques annexes.

Ouvrage hydraulique Hypothèse de modélisation

Écluse du canal de Caen à la mer (O1 et O2)
Défaillantes (non dimensionnées pour le scénario de 
référence)

Vanne du Flet de Graye (S1) Rupture 1 h avant le pic de tempête.

Clapet anti-retour des exutoires d’eau pluviale
(CM1 et H1)

Défaillants pour le scénario de référence +0,20 m

Déversoir du Maresquier (O5) Rupture 1 h avant le pic de tempête.

Barrage de Montalivet Effacement (non conçu pour cette situation)

Portes de l’Orne (bassin Saint-Pierre) Effacement (non conçu pour cette situation)

Les mêmes hypothèses sont retenues pour le scénario à échéance 100 ans.
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 Figure 15 : Localisation des entrées d’eau pour le scénario de référence.

Le modèle a  été testé et  les paramètres  ajustés à  partir  des  observations effectuées lors de la
tempête Xynthia. La reconstitution de la submersion observée lors de cette tempête a été jugée
satisfaisante, ce qui a permis de valider les hypothèses de modélisation.

III.2.6.4. Bandes de précaution

Les brèches permettent d’apprécier les effets d’une défaillance en termes d’extension de la zone
concernée par la submersion marine. La dynamique particulière (forte vitesse d’écoulement, forte
hauteurs d’eau locales, entraînement de matériaux, etc.) des écoulements à hauteur des brèches ou
des points de rupture d’un ouvrage de protection doit également être prise en compte.

On détermine donc, à l’arrière des ouvrages de protection, des bandes réputées exposées aux effets
de cette  dynamique particulière.  Ces bandes sont  appelées  « bandes de précaution » (BDP).  La
largeur des bandes de précaution est définie selon les directives nationales et les recommandations
du  guide  méthodologique  pour  l’élaboration  des  PPRL [10].  Par  définition,  l’aléa  est  fort  dans
l’emprise des bandes de précaution.

La largeur de la bande de précaution est calculée selon les principes suivants:
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– Si la cote de la crête de l’ouvrage (Zo) est supérieure à la cote de référence (Zref), la largeur de la
bande de précaution (L) est égale à 100 fois la hauteur H entre la cote de référence (Zref) et la
cote à l’arrière de l’ouvrage (Za).

– Si la cote de la crête de l’ouvrage (Zo) est inférieure à la cote de référence (Zref), la largeur de la
bande de précaution (L) est égale à 100 fois la hauteur H entre la crête de l’ouvrage (Zo) et la
cote à l’arrière de l’ouvrage (Za).

Deux règles complémentaires sont prises en compte dans la détermination de la largeur des bandes
de précaution :

– La largeur minimale de la bande de précaution est de 50 m, quelle que soit la largeur théorique
calculée selon les principes généraux.

– La bande de précaution est limitée à la zone située sous la cote de référence, quelle que soit sa
largeur théorique. La bande de précaution ne peut donc concerner des secteurs dont l’altitude
est supérieure à la cote de référence.
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Compte-tenu de ces principes de détermination de la largeur de la bande de précaution, il  est
possible que les largeurs soient identiques pour des cotes  de référence ou des  cotes de crêtes
d’ouvrages différentes.

Exemple :

Cas d’une digue dont la crête est située à 5,0 m (Zo = 5,0) d’altitude qui
protège une zone dont l’altitude est de 3,0 m (Za = 3,0) :

– Pour une cote de référence de 6,0 m (Zref = 6,0), la largeur de la bande
de précaution sera de 200 m.

L = 100 x (5 – 3) = 200 m

– Pour une cote de référence de 4,5 m (Zref = 4,5), la largeur de la bande
de précaution sera de 150 m.

L = 100 x (4,5 – 3) = 150 m

– Pour une cote de référence de 3,2 m (Zref = 3,2), la largeur de la bande
de précaution sera de 50 m.

L = 100 x (3,2 – 3) = 20 m. Cette valeur est inférieure à 50 m, on retient
donc 50 m

Les caractéristiques des digues et les largeurs des bandes de précautions sont récapitulées dans les
tableaux 13 et 14. La figure 16 localise les digues et les bandes de précaution associées.
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Tableau 13: Largeurs des bandes de précaution pour le scénario de référence (ref +20)..

Localisation*
Cote ouvrage**

(Zo)

Cote de
référence**

(Zref)

Cote à l’arrière
de l’ouvrage**

Za

Largeur BDP
(L)

Largeur
effective***

16 5,2 4,6 3,3 130,0 m 25,0 - 40,0 m

17 5,4 4,6 3,4 120,0 m 120,0 m

18 4,5 4,8 4,0 50,0 m 50,0 m

19a 4,8 4,9 4,6 50,0 m 50,0 m

19b 4,8 4,9 4,6 50,0 m 50,0 m

21 5,5 4,8 4,2 60,0 m 60,0 m

22a 5,3 4,6 3,3 130,0 m 130,0 m

22b 5,3 4,6 4,5 50,0 m 50,0 m

22c 5,3 4,6 2,8 180,0 m 180,0 m

22d 5,5 4,6 4,5 50,0 m 50,0 m

22e 5,5 4,6 3,5 110,0 m 110,0 m

23 5,5 4,6 3,0 160,0 m 160,0 m

24 4,4 4,6 3,6 80,0 m 80,0 m

25 5,5 4,8 3,7 110,0 m 110,0 m

26 4,6 4,8 3,2 140,0 m 140,0 m

27 4,2 4,8 2,4 180,0 m 180,0 m

28 4,2 4,8 2,6 160,0 m 160,0 m

34 5,0 4,9 4,5 50,0 m 50,0 m

39 5,0 4,9 4,5 50,0 m 50,0 m

40 5,5 4,9 3,9 100,0 m 100,0 m

43 5,5 4,8 3,1 170,0 m 170,0 m

44 5,8 4,6 3,4 120,0 m 120,0 m
* la localisation fait référence à la carte de la figure 16

** altitudes IGN69
*** largeurs portées sur la carte en tenant compte des contraintes topographiques

Tableau 14: Largeurs des bandes de précaution pour le scénario à échéance 100 ans (ref +60).

Localisation*
Cote ouvrage**

(Zo)

Cote de
référence**

(Zref)

Cote à l’arrière
de l’ouvrage**

Za

Largeur BDP
(L)

Largeur
effective***

16 5,2 4,9 3,3 160,0 m 25,0 - 40,0 m

17 5,4 4,9 3,4 150,0 m 126,0 m

18 4,5 5,1 4,0 50,0 m 50,0 m

19a 4,8 5,1 4,6 50,0 m 50,0 m

19b 4,8 5,1 4,6 50,0 m 50,0 m

53



Plan de prévention multirisques de la basse vallée de l’Orne Note de présentation - version approuvée

Localisation*
Cote ouvrage**

(Zo)

Cote de
référence**

(Zref)

Cote à l’arrière
de l’ouvrage**

Za

Largeur BDP
(L)

Largeur
effective***

21 5,5 5,2 4,2 100,0 m 100,0 m

22a 5,3 4,9 3,3 160,0 m 160,0 m

22b 5,3 4,9 4,5 50,0 m 50,0 m

22c 5,3 4,9 2,8 210,0 m 210,0 m

22d 5,5 4,9 4,5 50,0 m 50,0 m

22e 5,5 4,9 3,5 140,0 m 140,0 m

23 5,5 4,9 3,0 190,0 m 46,0 m

24 4,4 4,9 3,6 80,0 m 73,0 m

25 5,5 5,1 3,7 140,0 m 140,0 m

26 4,6 5,1 3,2 140,0 m 140,0 m

27 4,2 5,1 2,4 180,0 m 180,0 m

28 4,2 5,1 2,6 160,0 m 160,0 m

34 5,0 5,1 4,5 50,0 m 50,0 m

39 5,0 5,1 4,5 50,0 m 50,0 m

40 5,5 5,1 3,9 120,0 m 82,0 m

43 5,5 5,1 3,1 200,0 m 200,0 m

44 5,8 4,9 3,4 150,0 m 120,0 m

* la localisation fait référence à la carte de la figure 16
** altitudes IGN69

*** largeurs portées sur la carte en tenant compte des contraintes topographiques
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Afin d’éviter des variations trop fréquentes de la bande de précaution, on considère des classes de
hauteurs d’ouvrages et par conséquent, des classes de largeur de bandes de précaution. La cote de
l’arrière-pays est déterminée par tronçon, à partir des cotes évaluées régulièrement (tous les 10 m) le
long d’une ligne située à l’arrière des digues.
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Le long de l’Orne et du canal de Caen à Ouistreham, la bande de précaution est définie derrière les
digues protégeant des zones basses. Le niveau d’eau considéré pour la détermination de la largeur
de la bande de précaution et celui atteint lors du pic de tempête le long du tronçon de digue
considéré (et non le niveau marin au large). La variation du plan d’eau maximal le long des rivières
est ainsi prise en compte.

Lorsque les digues de rivière ont une altimétrie relativement faible, et correspondent plutôt à une
berge ou un remblai de sable, et qu’une pente vers une zone basse existe, une accélération locale
des vitesses d’écoulement des volumes de surverse peut être constatée. Une bande de précaution
est alors définie. Pour les berges horizontales et les quais portuaires, la bande de précaution n’est
pas définie.

III.2.6.5. Zones exposées aux chocs mécaniques

Les zones considérées comme exposées à des franchissements par paquets de mer, aux chocs des
vagues ou à des projections (eau, galets, flottants, etc.) sont définies en fonction des informations
relatives aux tempêtes passées [1] et aux résultats d’une modélisation spécifique [3], qui permet de
déterminer  un débit  unitaire  de franchissement.  Ce débit  unitaire correspond au volume d’eau
susceptible  de  franchir  un  dispositif  de  protection  sur  une  largeur  de  1 m chaque  seconde ;  il
s’exprime en litre par mètre et par seconde (l/m/s).

La  largeur  de  la  bande exposée  aux  chocs  mécaniques  (BCM)  est  déterminée  en  fonction  des
phénomènes passés et des débits de franchissement calculés, selon les règles du guide EurOtop
2007 [17] résumées dans le tableau  15. L’aléa est fort dans toute l’emprise de la bande de choc
mécanique du fait de l’intensité des phénomènes attendus (chocs de paquets de mer accompagnés
de projections de galets, d’objets flottants, etc.).

Tableau 15 : Détermination de la largeur des bandes de chocs mécaniques.

Historique pour ce
phénomène

Débits de franchissement (Qf)

Non calculé

Qf ≤ 0,1 l/m/s 0,1 < Qf ≤ 50 l/m/s Qf > 50 l/m/s

franchissement
négligeable

Qf faible, effet local
Qf important, effet

généralisé

Oui 25 m 25 m
25 m 50 m

Non Pas de BCM Pas de BCM

Les  débits  de  franchissements  estimés  pour  les  ouvrages  littoraux,  dans  les  conditions  de  mer
correspondant  au  scénario  de  référence,  et  les  largeurs  de  la  bande  de  choc  mécanique  sont
récapitulés dans le tableau 16. Les débits sont calculés pour les valeurs maximales de niveau marin
et de la houle.
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Tableau 16 : Caractéristiques de la bande de chocs mécanique pour le scénario de référence.

Section Localisation
Débit de

franchissement
(Qf)

Largeur
BCM

Événements historiques

H2 Digue d’Hermanville < 50 l/m/s 25 m -

L1 Perré du Bas Lion < 50 l/m/s 25 m -

L2
Boulevard maritime

Lion-sur-Mer
< 50 l/m/s 25 m -

L3
Boulevard maritime

Lion-sur-Mer
< 50 l/m/s 25 m -

a. Qualification de l’aléa de submersion marine

À partir des résultats de la modélisation hydrodynamique, une cartographie de l’aléa a été établie
et transcrite sur un fond cartographique cadastral à l’échelle 1/5 000. Cette cartographie  distingue

quatre classes d’aléa établies selon des critères de hauteur d’eau et de vitesses d’écoulement dans la zone

submergée (fig. 17).

La description détaillée des zones exposées à l’aléa de submersion marine a fait l’objet d’un rapport
spécifique [3] qui  présente les résultats pour tous les scénarios étudiés.  Les éléments relatifs au
scénario de référence et au scénario à échéance de 100 ans sont résumés dans les chapitres suivants
et les cartes d’aléas correspondantes sont annexées à cette note de présentation (carte hors texte6).

a. L’aléa pour le scénario de référence

L’aléa de submersion marine pour le scénario de référence (fig. 18) impacte surtout les communes
de Ouistreham, Merville-Franceville Plage, Sallenelles, Amfreville et Ranville. Quelques enjeux sont
également  impactés  dans  la  zone  industrielle  de  Caen  (cours  Cafarelli)  et  à  Mondeville  (cours
Montalivet).

6 Les cartes réduites sont  présentées dans cette note à titre d’illustration. Seules les cartes annexées
peuvent être utilisées pour l’évaluation de l’aléa.
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 Figure 17 : Définition de l’aléa de submersion marine.
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La commune d’Hermanville est affectée par une entrée d’eau liée aux débits franchissant au niveau
de la brèche d’Hermanville. Elle impacte une surface assez limitée et induit un aléa faible à moyen
dans les quartiers de la Rosière et du Minotaure. L’aléa est localement fort sur la route qui relie la
zone  de  chocs  mécaniques  à  la  zone  basse  (Rue  de  la  Rosière).  Une  seconde  entrée  d’eau,
n’impactant pas d’enjeu, est due à la défaillance de l’exutoire du ruisseau La Rosière.

La commune de Colleville Montgomery est soumise à un aléa faible de submersion sur la zone des
Charmettes, entre la D514 (Route de Lion) et le ruisseau de la Rosière. Cet aléa traduit une entrée
d’eau (hauteur inférieure à 0,50 m et vitesse réduite) provenant de la défaillance de l’exutoire au
point CM1 (tab. 12). La partie ouest de la zone concernée est une zone habitable.

La commune de Ouistreham est affectée par l’aléa submersion au niveau du Canal de l’Orne et
localement sur  le  secteur  Riva  Bella.  Les  submersions  y  sont  causées  par  la  combinaison de  la
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 Figure 18: Vue d’ensemble de la carte d’aléa de submersion marine (scénario de référence) 
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défaillance des ouvrages hydrauliques isolant le canal de la mer et des deux brèches imposées au
modèle. Au niveau de Riva Bella, un aléa faible à moyen est induit par une surverse au niveau de la
piscine, à l’Ouest de la Gare Maritime. L’entrée d’eau est très localisée la zone concernée ne dépasse
pas le boulevard maritime.

Dans  le  centre-ville  de  Ouistreham,  la  submersion  concerne  une  zone relativement  importante
autour de la station d’épuration et sur les zones basses avoisinantes. Cette zone est limitée par la
rue de l’Union au Nord et par la rue Émile Herbline à l’Ouest. L’aléa est moyen à très fort sur une
zone large de quelques centaines de mètres depuis la digue. L’emprise de la zone concernée par la
submersion marine est sensiblement inférieure aux emprises des cartes (zones situées sous le niveau
marin) et des zones inondables par l’Orne.

Le long du Canal de Caen à la mer, la submersion par surverse s’étend localement sur les deux rives
(fossé de ligne à l’Ouest, route de la Pointe du Siège à l’Est) jusqu’au sud de la zone d’activité du
Maresquier (pont de la D514, Bénouville). L’enveloppe est assez étroite mais caractérisée par un aléa
moyen à fort. Les entrées d’eau sont liées à la défaillance de l’ouvrage hydraulique du déversoir du
Maresquier (O5) et à la brèche modélisée sur la rive opposée, au niveau de la déchetterie (O4).

Dans l’estuaire de l’Orne, toutes les zones  intertidales sont évidemment submergées. Une grande
partie des rives est soumise à la surverse (Sallenelles, Amfreville, Ranville), en plus des deux brèches
M3 et M4 au niveau des Terrains François. Les zones basses correspondant à la baie de l’Orne sont
caractérisées par une enveloppe de submersion étendue, avec un aléa moyen à fort. C’est le cas de
la Pointe du Siège et de la Pointe de la Roque. La submersion s’étend dans l’estuaire jusqu’au Sud du
déversoir du Maresquier et jusqu’au Marais de Venoix (à hauteur de la Haute Ecarde).

Sur la rive Est de l’estuaire de l’Orne, les communes de Merville – Franceville Plage et de Sallenelles
sont fortement impactées. Les entrées d’eau au niveau des brèches M3 et M4 induisent un aléa fort
à très fort sur des secteurs sans enjeux.

La commune de Merville – Franceville Plage est touchée par un aléa de submersion moyen à fort sur
sa  partie  Ouest,  avec  des  entrées  d’eau  par  la  mer  au  niveau  du  Banc  des  Oiseaux  et  par
débordement via deux brèches (M3 et M4) de l’Orne au niveau du Gros Banc. La zone basse (et des
terrains agricoles incluant le Moulin du Buisson) délimitée au sud par le chemin des Banques et au
Nord par la D514 sont inondées. La submersion s’arrête juste avant le hameau de Franceville plage
(avenue 18 août 1944) et le hameau du Buisson (au Nord).

Les communes de Sallenelles, d’Amfreville, de Ranville et de Bénouville sont concernées par un aléa
moyen  de  submersion  qui  s’étend  sur  la  totalité  de  la  zone  basse  comprise  entre  les  Terrains
François (au nord) et le Pont de Ranville (RD514) au sud, en incluant le secteur de l’Herbette, du
Marais de Cagny, et de la Haute Ecarde. Les entrées d’eau sont liées à la surverse des digues des
marais le long de l’Orne dans la zone de l’Herbette et du Marais de Cagny, et à la défaillance des
vannes  du  Flet  de  Graye.  Ces  inondations  affectent  principalement  des  terrains  agricoles  ou
naturels.

Au Sud de Ranville, la submersion ne concerne que des zones plus restreintes le long de l’Orne (aléa
faible à moyen).

Dans la zone amont, les submersions sont limitées avec une surverse locale le long de l’Orne à
Colombelles (sans enjeu), et dans la zone industrielle qui s’étend aux confins de Mondeville et de
Caen (aléa faible  à moyen avec d’importants  enjeux).  À Caen,  le  Sud du Bassin  Saint-Pierre est
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également affecté.

Une vaste zone agricole est concernée par un aléa faible à moyen de submersion sur la commune de
Louvigny, et en plus faible proportion sur la commune de Fleury-sur-Orne

b. L’aléa pour le scénario à échéance 100 ans

L’aléa  de  submersion  pour  le  scénario  à  échéance  100  ans  impacte  surtout  les  communes  de
Ouistreham, de Merville-Franceville Plage, de Sallenelles, d’Amfreville, de Ranville et de Bénouville.
De manière générale, l’aléa de submersion pour ce scénario est sensiblement plus marqué (emprises
plus étendues et degré supérieur) que pour le scénario de référence (+0,20 m).

À Hermanville et Colleville-Montgomery, l’aléa submersion est très comparable à celui du scénario
de référence. La faible capacité des exutoires limite en effet les volumes entrants.

À Ouistreham, au niveau de Riva Bella, de nouveaux enjeux sont concernés. Dans le centre-ville de
Ouistreham, les différences sont importantes, la submersion s’étendant plus loin dans les quartiers
résidentiels avec un aléa plus fort que dans le scénario de référence.

À Merville-Franceville, le niveau d’eau plus élevé et donc les plus grands volumes entrant par les
brèches ont un impact très important sur la submersion, qui couvre maintenant un gros tiers des
quartiers résidentiels de la commune, avec un aléa moyen à très fort. Par comparaison, aucun enjeu
n’est touché dans le scénario de référence.

Le long du Canal de Caen à la mer et surtout dans l’estuaire de l’Orne (communes de Sallenelles,
d’Amfreville, de Ranville et de Bénouville), une surverse importante se traduit par un aléa fort à très
fort sur les zones basses. Des enjeux isolés sont concernés, par exemple à Sallenelles et à Amfreville.

À Colombelles, dans la zone industrielle de Mondeville et Caen, ainsi que sur les terrains agricoles à
Louvigny, et sur Fleury-sur-orne , l’aléa de submersion est peu différent de celui correspondant au
scénario de référence.
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 Figure 19: Vue d’ensemble de la carte de l’aléa de submersion pour le scénario à échéance 100 ans.

III.2.7. L’érosion côtière

Deux aspects de ce phénomène sont pris en compte pour l’élaboration du PPRN : l’érosion à moyen
et long terme et les reculs instantanés durant les tempêtes. Ces manifestations de l’érosion côtière
sont analysées  selon des  méthodologies spécifiques et  aboutissent à une qualification de l’aléa
d’érosion.

61



Plan de prévention multirisques de la basse vallée de l’Orne Note de présentation - version approuvée

III.2.7.1. La migration dunaire

a. Contexte morphologique

« Les dunes du Calvados prennent souvent la forme d’un cordon dunaire très bas et dégradé qui ne
remplit plus son rôle régulateur et protecteur » [14]. Actuellement, le littoral du Calvados ne possède
pas de grands ensembles dunaires en raison d’une forte pression anthropique, notamment la forte
urbanisation depuis le XIXe siècle, mais surtout depuis les années 1960.

« Le XIXe siècle marque une étape importante dans l’évolution des systèmes dunaires calvadosiens »
[13], au motif que les premières stations balnéaires et infrastructures associées ont été construites.
« Les dunes littorales du Calvados ont connu une occupation mesurée et des aménagements légers
au départ, puis une accélération assez nette après la Seconde Guerre mondiale et surtout après les
années 1960 (« l’ère du béton »), une accélération qui trouve ses origines dans le développement de
la société de consommation et le bond en avant du tourisme » [13].

La zone d’étude est très variée sur le plan géomorphologique. A l’Ouest, elle est caractérisée par la
Pointe du Siège, une puissante flèche sableuse barrant l’embouchure de l’Orne à Ouistreham. Dans
la partie Est de l’estuaire, les dunes de Merville – Franceville s’inscrivent dans le système dunaire le
plus étendu du Calvados. Elles sont situées dans une zone d’engraissement qui est favorisée par la
présence au large de bancs de sable atténuant les effets de la houle et favorisant la formation
d’avant  dunes,  qui  sont elles-mêmes précédées par  des  dunes pionnières  (Petit-Berghem et.  al.,
2010). Cependant les falaises dunaires sont peu étendues et principalement visibles à proximité de
brèches  et  près  de  la  base  nautique.  La  forte  fréquentation  du site  a  d’ailleurs  contribué  à  la
formation de dunes mobiles libres qui montrent la forte dégradation du système dunaire.

b. Caractérisation de l’aléa de migration dunaire

Une analyse globale, menée à partir des orthophotoplans de 1947, 1966, 1992 et 2009 [3] a permis
d’analyser les évolutions du cordon dunaire sur cette période.

Les critères utilisés pour l’identification et la délimitation des dunes sont la végétation (présence de
végétation spécifique sur les fronts de dunes) et la présence d’éléments tels que :

– des habitations et jardins clôturés sur les dunes, à moins qu’il y ait des signes clairs de
progression de la végétation dunaire ;

– des étiers ou marais salants situés directement derrière la dune et qui sont généralement
des points bas ;

– des zones de végétations plus denses ;

– des routes goudronnées, formant une barrière à la progression de la végétation dunaire.

Du fait de l’érosion et des interférences humaines,  les dunes sont caractérisées par une densité
importante d’ouvrages de protection. Aucun indice de migration dunaire n’a été identifié et l’aléa
de migration dunaire est donc considéré comme négligeable sur la zone d’étude.

III.2.7.2. L’érosion des côtes sableuses

Indépendamment des migrations dunaires, les côtes sableuses évoluent sous l’effet des courants et
des  tempêtes.  La  dynamique  locale  des  côtes  sableuses  a  été  étudiée  selon  deux  approches
complémentaires :
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– une analyse diachronique du trait  de côte, réalisée à partir  d’orthophotographies et des
traits  de  côte  historiques  fournis  par  le  Centre  de  recherches  en  environnement  côtier
(CREC) [3] ;

– une modélisation7 morphodynamique d’évolution du trait de côte [3].

L’aléa de recul du trait de côte à moyen et long terme a été caractérisé et qualifié à partir des
éléments issus de ces deux approches et en intégrant certains ouvrages.

a. L’érosion moyenne à long terme

Les principaux résultats, obtenus par tronçons homogènes de la côte dans la zone d’étude, sont
résumés dans le tableau 17.

Tableau 17 : Érosion moyenne à long terme des côtes basses et meubles.

Section Localisation
Lit-

pack

Étude diachronique
Synthèse

1966-
2009

1992-
2009

TC
CREC

DOSH4

Cordon dunaire de Varaville –
Franceville-Merville-Plage

S S A → Stabilité

Dunes de Ouistreham A A - A → Stabilité

DOSH10 Perré de Ouistreham A A - A → Stabilité

DOSH11
Cordon dunaire de Colleville et

perré de Hermanville
A S - S → Stabilité

L1, L2, L3 Lion-sur-Mer E E - - → Recul

E côte en érosion, S côte stable, A côte en accrétion

7 Modèle Litpack
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La côte apparaît donc ici comme stable à moyen et long terme, dans les hypothèses retenues, à
l’exception de la zone de Lion-sur-Mer qui montre une tendance localisée au recul.

b. L’érosion ponctuelle

L’érosion  ponctuelle  peut  être  potentiellement  causée  par  l’événement  de  référence.  Elle  est
déterminée par modélisation [3]. Le modèle utilisé ne prend pas en compte l’effet des ouvrages de
protection, mais permet de déterminer la position de la côte si aucun ouvrage n’était présent. On
retient,  pour chaque secteur étudié,  le recul  maximal obtenu en considérant deux scénarios de
période de retour centennale, l’un avec un régime d’Ouest et l’autre avec un régime de Nord.

Le tableau 18 récapitule, par section homogène, les valeurs du recul maximal et les valeurs de recul
moyen. C’est cette valeur moyenne qui est prise en compte pour la qualification de l’aléa d’érosion.

Tableau 18 : Érosion ponctuelle et érosion moyenne pour l’événement de référence.

Section Localisation
Érosion

ponctuelle
maximale

Recul moyen par
section

homogène

DOSH4
Cordon dunaire de Varaville – Franceville-Merville-

Plage
17,0 m 5,0 m

DOSH9 Dunes de Ouistreham 12,0 m 4,0 m

DOSH10 Perré de Ouistreham 20,0 m 10,0 m

DOSH11 Cordon dunaire de Colleville et perré de Hermanville 22,0 m 9,0 m

L1 Plage du Bas Lion 10,0 m

Des reculs  ponctuels,  correspondant  à  l’érosion de la  plage durant  un  événement tempétueux,
existent notamment à Ouistreham. Il n’y a toutefois pas de tendance à l’érosion à long terme. Les
ouvrages de protection se situent en arrière du trait de côte (sur la plage, défini par le niveau d’eau
de référence) et n’empêchent donc de toute façon pas ce recul. Les reculs ponctuels impacteront
donc la partie située avant l’ouvrage.

c. Le recul total du trait de côte

Ce recul est estimé par combinaison du recul annuel moyen et du recul ponctuel (tab.  19). Il est
important  de  considérer  que  ce  recul  potentiel  ne  concerne  que  la  zone  située  à  l’avant  des
ouvrages.
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Tableau 19 : Recul total du trait de cote à échéance 100 ans.

Section Localisation
Recul annuel

moyen
Recul

ponctuel Lmax

Recul total à
échéance 100

ans Ltot

DOSH4
Cordon dunaire de Varaville – Franceville-

Merville-Plage
0,0 m/an 5,0 m 5,0 m

DOSH9 Dunes de Ouistreham 0,0 m/an 4,0 m 4,0 m

DOSH10 Perré de Ouistreham 0,0 m/an 10,0 m 10,0 m

DOSH11
Cordon dunaire de Colleville et perré de

Hermanville
0,0 m/an 9,0 m 9,0 m

L1, L2, L3 Littoral Lion-sur-Mer 0,3 m/an 10,0 m 40,0 m

d. L’aléa d’érosion des côtes sableuses

Cet aléa est très limité sur la zone étudiée du fait de l’existence de nombreux ouvrages à l’arrière du
trait  de côte.  Les  zones concernées se situent  à Colleville-Montgomery,  Ouistreham et  Merville-
Franceville-Plage.

Toutes les zones concernées sont exposées à un aléa fort. L’apparition du phénomène se traduit en
effet par la destruction de la zone érodée.

III.2.7.3. L’érosion des falaises

Ce phénomène ne concerne que l’extrémité ouest de la zone étudiée, sur la commune de Lion-sur-
Mer.

Dans  le  cadre  du  PPRN  multirisques,  l’objectif  est  d’identifier  les  zones  exposées  du  fait  des
mouvements de terrain susceptibles d’affecter les zones surmontant la falaise. L’emprise des zones
exposées dépend de la période de référence considérée (et non de la période de retour au sens
strict) et des phénomènes de référence qui sont retenus.

Ce chapitre présente la méthode et la cartographie de l’aléa lié au recul des falaises de la zone
d’étude. Cet aléa est indépendant de l’aléa de submersion et, si les tempêtes ont une influence sur
l’évolution des falaises, il n’existe pas de lien systématique de cause à effet entre tempêtes et recul
des falaises, contrairement à ce qui se produit pour le recul et le franchissement des côtes sableuses.

Cet aléa est fortement lié aux caractéristiques mécaniques des terrains qui forment les falaises et à
la  dynamique  des  mouvements  de  terrain  qui  les  affectent  (glissements,  éboulements,  etc.).  Il
intègre une évolution à moyen et long terme et une évolution instantanée, qui sont analysées par
des méthodes différentes.

Le littoral de la commune de Lion-sur-Mer est pour partie formé par une falaise calcaire haute d’une
dizaine de mètres. Cette falaise se développe sur la partie Nord-Ouest de la commune.
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a. Le contexte géologique

La carte géologique montre qu’à hauteur de Lion-sur-Mer, les falaises sont formées par des calcaires
du Bathonien supérieur (dits « calcaires de Langrune »8). Ces calcaires, épais de 8 à 10 m, forment les
falaises littorales de Lion-sur-Mer ainsi que les rochers littoraux. Ils sont surmontés par des marno-
calcaires du Bathonien supérieur (dits  « Argiles de Lion-sur-Mer »)9 épais de quelques mètres qui
forment le sommet de la falaise entre Lion-sur-Mer et Luc-sur-Mer. Au-dessus des Argiles de Lion-sur-
Mer, on trouve une formation argileuse datée du Callovien basal et du Bathonien terminal10.

À l’arrière de la falaise littorale, on rencontre le cordon dunaire, des dépôts marins anciens et des
loess (« limons des plateaux »). Ces formations superficielles n’ont pas d’incidence sur la dynamique
de la falaise littorale.

b. Evolution des falaises et mouvements de terrain

Les falaises côtières sont soumises à une érosion qui se traduit par divers phénomènes naturels qui
se combinent dans l’espace et dans le temps.

À Lion-sur-Mer, ces phénomènes se manifestent par un recul progressif des falaises mais aussi par
des mouvements de terrain localisés (chutes de blocs et glissement de terrain). Ces mouvements de
terrains localisés affectent notamment la partie sommitale de la falaise.

8 j2 g.  Calcaire  de  Langrune  (Bathonien  supérieur).  Calcaire  bioclastique  et  oolithique  à  stratification
oblique. (Rioult M. et al., 1989).

9 j2h. Argiles de Lion-sur-Mer (Bathonien terminal). Argiles, marnes à petits bancs calcaires biomicritiques.
(Rioult M. et al., 1989).

10 j2h 3a. Callovien basal – Bathonien terminal (faciès Cornbrash indifférencié). (Rioult M. et al., 1989).
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a. Recul diffus généralisé

Le  recul  généralisé  de  la  falaise  traduit  l’érosion  diffuse  qui  l’affecte  mais  aussi  les  multiples
mouvements ponctuels  de faible ampleur (petits  glissements dans les marnes ou les formations
superficielles, chutes de pierres et de blocs) qui se développent dans l’escarpement ou en tête de
falaise.

Ce  phénomène  peut  être  apprécié  sur  des  périodes  longues  (plusieurs  décennies  ou  plusieurs
siècles) et quantifié par un taux de recul annuel moyen (Tx). Cette approche ne doit évidemment
pas occulter le fait que les reculs ponctuels instantanés peuvent être très supérieurs au taux annuel
moyen.

L’objectif de cette analyse diachronique est de tenter d’évaluer la situation future à une échéance
donnée (un siècle dans le cadre du PPRL). Elle ne permet en aucun cas d’apprécier le recul maximal
potentiel dans une zone donnée. En effet, les données disponibles ne portent que sur des périodes
très courtes (quelques années à quelques dizaines d’années) qui  ne sont pas représentatives de
phénomènes qui se développent sur des périodes longues (plusieurs millénaires).

b. Recul ponctuel

Lorsque la zone de départ d’un mouvement de terrain (glissement de terrain ou chutes de pierres ou
de blocs) se situe en tête de falaise, le phénomène peut induire un recul ponctuel significatif de la
falaise. Ces reculs ponctuels peuvent affecter des zones dont la largeur est de quelques mètres à
quelques dizaines de mètres. Il s’agit donc de phénomènes instantanés qui sont intégrés dans le
recul généralisé diffus mais qui peuvent correspondre à un recul équivalent à plusieurs décennies de
recul annuel moyen.
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c. Objectifs de l’analyse

Dans le cadre du  PPRL, l’objectif est d’identifier les zones exposées du fait des mouvements de
terrain  susceptibles  d’affecter  les  zones  surmontant  la  falaise.  Cette  exposition  dépend  de  la
période de référence considérée (et non de la période de retour11) et des phénomènes de référence
qui sont retenus.

Remarque
Les zones de propagations qui s’étendent en contrebas de la falaise ne font
pas  ici  l’objet  d’une  analyse  spécifique :  il  s’agit  par  définition  de  zones
maritimes submergées en permanence et/ou directement exposées aux effets
des tempêtes. Ces zones sont identifiées à titre indicatif.

d. Méthodologie

L’analyse détaillée de la falaise,  pour tenter d’identifier  des zones fragiles et  instables n’est pas
possible dans le cadre du PPRL. L’approche retenue repose donc sur :

– l’estimation du taux de recul annuel moyen à partir d’analyse diachroniques ;

– l’évaluation des  largeurs  maximales  exposées par  des phénomènes ponctuels  de grandes
ampleur.

L’occurrence  du  phénomène  de  grande  ampleur  est  considérée  comme  certaine  dans  la  zone
d’étude.

La  période  de  référence  pour  l’évolution  du  trait  de  côte  est  de  100  ans  (conformément  aux
préconisations du guide méthodologique).

L’intensité probable du phénomène de référence est toujours forte : ces phénomènes impliquent
une destruction ou une déstructuration complète des terrains affectés et donc une destruction
totale ou un endommagement sévère de toutes les constructions ou infrastructures concernées.

e. Phénomènes de référence retenus

L’évolution du trait de côte intègre les mécanismes suivants :

– le recul annuel moyen ;

– le recul induit par des mouvements ponctuels d’ampleur limitée ;

– le recul induit par les glissements de grande ampleur.

Le  guide  méthodologique pour  l‘élaboration  des  PPRL (DGPR  et  al.,  2014) propose d’estimer  la
largeur de la zone exposée selon la règle suivante :

L = T x Tx + Lmax
L : largeur totale de la zone exposée

T : période de référence T de 100 ans

11 La notion de période de retour n’a aucune signification en matière de mouvements de terrain.
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Tx : taux annuel moyen de recul de la falaise

Lmax : largeur maximale affectée par un phénomène ponctuel de grande ampleur

Les reculs ponctuels liés aux mouvements d’ampleur limitée sont intégrés au recul sur la période de
référence et ils sont, par définition, toujours inférieurs aux reculs induits par les phénomènes de
grande ampleur. Ils n’apparaissent donc pas de manière explicite dans la méthode proposée.

a. Évaluation du taux annuel

Le taux annuel  moyen (Tx)  peut être estimé à  partir  d’analyse diachronique des  photographies
aériennes  si  la  précision  est  suffisante  ou  à  partir  de  compilation  de  données  historiques
disponibles.

La bibliographie disponible (tableau ci-après)  propose des taux annuels moyens de 0,22 m/an (de
0,15 m/an à 0,29 m/an pour des sites situés sur les falaises crayeuses de Haute-Normandie [8]). Nous
ne disposons pas d’estimation sur la zone de Lion-sur-Mer.

Les  traits  de  côtes  établis  à  partir  des  données  disponibles  (orthophotoplans  1947  et  2009,
photographies aériennes 1972 et topographie LIDAR) montrent que, sur la zone étudiée (voir figures
23 et 4), le recul annuel moyen est de 0,13 m/an (estimation selon la méthode EPR).

Cette valeur moyenne recouvre toutefois des variations très marquées selon les secteurs : les reculs
par zone varient de 1 m à 15 m pour une période de référence de 37 ans (1972 – 2009), soit des taux
annuels compris entre 0,02 m/an et 0,40 m/an.

Tableau 20 : Synthèse des taux annuels moyens de recul de la falaise.

Taux annuel moyen (Tx) Sources

0,22 m/an Letortu, 2013 [8]

0,12 m/an Maquaire et al., 1988

0,13 m/an Photographie aérienne 1972 / Ortho 2009
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Pour tenir compte des multiples incertitudes dans l’identification du trait de cotes (qui correspond
ici à la tête de falaise),  et de la fréquence empirique des retraits observés,  l’emprise de la zone
considérée comme exposée au recul de falaise été définie à partir des taux annuels moyens le long
de la falaise (1 point de calcul tous les 20 m).

Le recul total pris en compte intègre, en outre, une bande de 10 m qui correspond à l’incertitude sur
les mesures.

b. Recul instantané maximal

Ce  recul  correspond  à  l’emprise  des  plus  forts  mouvements  de  terrain  instantanés  qui  sont
susceptibles  d’affecter  la  falaise.  Dans  le  cas  de  Lion-sur-Mer,  on  a  considéré  les  hypothèses
suivantes :

– compte tenu de la hauteur limitée de la falaise, la bande d’incertitude de 10 m intègre un
éboulement massif (largeur équivalente à la hauteur de la falaise) ;

– les glissements ou petits éboulements rocheux qui peuvent affecter le sommet de la falaise
concernent une emprise estimée à 5 m.

Une bande d’une largeur de 5 m a donc été ajoutée à la zone exposée au recul.
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 Figure 23 : Position des traits de côte en 2009 (en jaune) et 1972 (en vert) pour la zone de falaise.
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f. L’aléa de recul de falaise

À partir de l’analyse du recul de la falaise (voir chapitre b) la zone exposée est définie par :

– la largeur déterminée à partir du taux annuel moyen de recul au droit du point considéré ;

– une bande de 10 m (incertitude) ;

– une bande de 5 m (phénomène localisé).

L’emprise ainsi définie est lissée pour atténuer l’effet des variations très locales du trait de côte. La
totalité de cette emprise est considérée comme exposée à un aléa fort.

III.2.8. Les inondations par l’Orne et ses affluents

III.2.8.1. Caractérisation de l’aléa inondation

Les inondations par  débordement de cours d’eau sont prises en compte à partir  des éléments
figurant  dans  le  PPRI de  la  basse  vallée  de  l’Orne  approuvé  le  10  juillet  2008.  Il  porte  sur  les
inondations  de  l’Orne  et  de  ses  principaux  affluents  (la  Laize,  l’Odon,  la  Gronde,  le  Dan  et
l’Aiguillon).

a. Crue de référence

Les analyses menées lors de l’élaboration du PPRI de la basse vallée de l’Orne ont montré que les
débits et les volumes écoulés lors de la crue de décembre 1925 – janvier 1926 sont peu différents
des estimations obtenues pour une crue théorique centennale. Le débit de pointe (c’est-à-dire le
débit maximal instantané) de cette crue fut de 600 à 650 m³/s et le volume total écoulé a été estimé
à 260 millions de mètres cubes sur 17 jours de débordement.

Conformément aux principes d’élaboration des PPRN (cf. paragraphe III.2.4), cette crue historique a
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Figure 24 : Zone exposée à un aléa fort de recul de la falaise littorale.
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donc été retenue comme crue de référence pour les inondations de l’Orne.

Pour les affluents de l’Orne, la crue de référence considérée pour l’élaboration du PPRI de la basse
vallée de l’Orne est celle de janvier 1995 [15]. Les données relatives à cette crue ont été complétées
par une analyse hydrogéomorphologique.

b. Prise en compte des ouvrages de protection

Le PPRI approuvé le 10 juillet 2008 constitue une révision du PPRI du 18 octobre 1999. Le PPRI de la
basse vallée de l’Orne intègre les effets des divers aménagements réalisés entre 2000 et 2005 pour
lutter contre les inondations de l’Orne et notamment [15] :

– un chenal sec à Louvigny qui facilite l’écoulement dans la plaine d’inondation de l’Orne ;
– une digue de protection à Louvigny qui a pour objectif de protéger des crues le bourg de cette

commune ;
– une digue de protection à Fleury-sur-Orne pour protéger des crues les habitations localisées le

long de l’Orne ;
– l’aménagement  du secteur  « de la  Cavée »  avec un  reprofilage du lit  de  l’Orne permettant

d’améliorer les écoulements ;
– l’arasement des quais sous-fluviaux sur la commune de Caen qui permet d’augmenter la section

hydraulique de la rivière ;
– la  création d’un  chenal  entre  l’Orne et  le  canal  maritime,  parallèle  à  l’avenue Victor  Hugo,

destiné à faire transiter une partie du débit de l’Orne en période de crue via le canal maritime ;
– la création du déversoir du Maresquier entre le canal maritime et l’Orne, au niveau de la baie de

Sallenelles, destiné à restituer à l’Orne une partie du débit qui aura au préalable transité par ce
canal ;

– un ensemble de mesures de protections ponctuelles constituées, notamment, par des merlons
de terre le long des berges de l’Orne.

c. Caractérisation de l’aléa

Les inondations de l’Orne et de ses affluents ont été étudiées lors de l’élaboration du  PPRI de la
basse vallée de l’Orne approuvé en 2008. Le PPR multirisque de la basse vallée de l’Orne intègre les
cartographies des aléas établies dans ce cadre.

Ces  cartes  traduisent  les  résultats  de  modélisations  hydrauliques  unidimensionnelles  et
bidimensionnelles ainsi que des analyses hydrogéomorphologiques pour certains secteurs.

L’aléa a été déterminé selon les hauteurs d’eau et les vitesses d’écoulement estimées (tab.  21). Les
seuils  de  hauteur  et  de  vitesse  retenues  sont  compatibles  avec  les  préconisations  du  guide
méthodologique pour l’élaboration des PPRI [11].

Tableau 21 : Critères de qualification de l’aléa d’inondation utilisés pour le PPRI de la basse vallée de l’Orne.

Aléa d’inondation Hauteur d’eau

Vitesses
Hauteur d’eau

inférieure à 1 m
Hauteur d’eau

supérieure à 1 m

Vitesse inférieure à 0,50 m/s Aléa faible Aléa moyen

Vitesse supérieure à 0,50 m/s Aléa fort Aléa très fort

Des zones spécifiques, correspondant aux secteurs protégés par des digues ou des remblais, sont
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identifiés sur la carte des aléas par des hachures (fig. 25).

– les hachures rouges identifient les zones situées immédiatement à l’arrière des digues et qui
sont donc directement exposées en cas de rupture ou de submersion. Ces zones sont soumises
aux conséquences des ruptures de digues.

– les  hachures  noires  avec aléa identifient les secteurs  protégés  qui  se situent à  une altitude
inférieure à la cote atteinte par la crue de référence.

– les hachures noires  sans aléa identifient les secteurs exposés aux inondations pour la crue de
référence  mais  qui  ne  sont  pas  inondés  si  l’ensemble  des  dispositifs  de  lutte  contre  les
inondations fonctionne de « manière optimum » [15].
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Figure 25 : Les zones identifiées sur la carte de l’aléa d’inondation du PPRI de la basse 
vallée de l’Orne approuvé en 2008.
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IV. Les enjeux

La politique de prévention des risques naturels vise notamment à limiter l’extension des zones à
risques et à réduire les risques dans les zones actuellement exposées. Pour le PPRN multirisques de la
basse vallée de l’Orne, cette stratégie de prévention des risques se traduit notamment par :

– des mesures de mitigation et de réduction de la vulnérabilité pour les projets dans les zones à
enjeux exposées à un aléa ;

– des mesures strictes de limitation des implantations nouvelles dans des zones actuellement
sans enjeux et exposées à un aléa.

La démarche d’élaboration des  PPRN implique donc la définition et l’identification des zones à
enjeux et des zones sans enjeux dans le périmètre du PPRN.

IV.1. Définition

Les enjeux pris en compte correspondent à l’ensemble des personnes, des activités et des biens
existants lors de l’élaboration du PPRN. Cette définition très large doit toutefois être nuancée et
précisée pour permettre une analyse concrète à l’échelle de la zone étudiée.

L’identification des enjeux n’a en effet pas pour objectif d’établir une analyse exhaustive et détaillée
du contexte socio-économique sur le territoire du  PPRN. Elle ne vise pas non plus à fournir une
évaluation de la vulnérabilité (cf. chapitre IV.3).

IV.2. Les enjeux dans le PPRN

Compte  tenu  des  objectifs  du  PPRN et  de  ses  modalités  d’application,  les  enjeux  sont
essentiellement  pris  en  compte  au  travers  de  l’occupation  actuelle  des  sols  et,  de  manière
exceptionnelle,  en  intégrant  des  projets  d’aménagement  jugés  essentiels  pour  les  collectivités
concernées (projets considérés comme structurants pour le territoire).

La carte des enjeux élaborée dans le cadre du PPRN a donc pour principal objectif de permettre de
distinguer les zones actuellement urbanisées (au sens large de ce terme) des zones agricoles ou
naturelles.

Remarque. Les notions de « zone urbanisée » ou de « zone non urbanisée »
utilisées ici peuvent différer sensiblement des concepts similaires utilisés pour
les documents d’urbanisme ou d’aménagement du territoire.
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IV.2.1. Typologie des enjeux

Pour permettre la cartographie des enjeux, quatre catégories principales d’occupation du sol ont
été distinguées :

– les zones urbanisées ;

– les zones de projet structurants ;

– les zones de loisirs ;

– les zones naturelles et agricoles.

Comme détaillé  dans le tableau ci-après,  diverses sous-catégories  ont été définies pour chaque
catégorie principale afin de faciliter la définition de dispositions réglementaires adaptées.

Tableau 22 : Détail de la typologie de l’occupation du sol pour la cartographie des enjeux.

Catégorie Sous-catégories

Zone urbanisée

Centre urbain

Espaces urbanisées

Espace d’activités

Cimetières

Zones de loisirs

Campings, parc résidentiels de loisirs, habitations légères de loisirs

Terrains de sports

Centre équestre

Zones naturelle et agricole

Construction isolée

Espace agricole

Espace naturel

Surface en eau et eaux libres

Une zone particulière a été créée pour localiser la zone d’aménagement de Caen Presqu’île. Elle a
été délimitée à partir des documents disponibles (fig. 26).
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IV.2.2. Prise en compte des personnes

La présence de personnes potentiellement exposées aux phénomènes étudiés est prise en compte
de manière implicite : elle est associée à la fréquentation des constructions (habitations, bâtiments
industriels, etc.) mais ne fait pas l’objet d’une évaluation spécifique.

La présence possible de personnes isolées (promeneurs, usagers de routes, piétons en zone urbaine,
etc.) ne constitue pas un enjeu au sens des PPRN et plus spécifiquement du PPRN multirisque de la
Basse Vallée de l’Orne.

IV.2.3. Prise en compte des projets

Le principe général de prise en compte des enjeux est d’intégrer l’occupation du sol constatée lors
des phases d’études du  PPRN. Les zones dédiées à l’urbanisation future pouvant être identifiées
dans les documents d’urbanisme existants (PLU) ne sont donc pas intégrées dans les enjeux du
PPRN.

Par exception à ce principe général, certains projets devant être concrétisés à très court terme et
pour lesquels les maîtres d’ouvrages et les financements sont clairement définis peuvent être pris en
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Figure 26 : Projet d’aménagement structurant de Caen Presqu’île 
intégré à la carte des enjeux (DDTM).
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compte. Ces enjeux particuliers sont identifiés dans le cadre de la concertation.

Ainsi, le projet d’aménagement « Caen presqu’île » ainsi que ceux portant sur l’aménagement du
centre historique reconstruit de Caen ont été pris en compte dans le PPR multi-risques. 

Engagé après  l’approbation du PPR inondation de la  basse vallée de l’Orne,  en 2008,  ce projet
« Caen-presqu’île »  a  pour  ambition  de  reconquérir  un  territoire  de  plus  de  300  hectares,
essentiellement composé de friches et de secteurs en mutation, avec pour objectif de lutter contre
l’étalement  urbain,  autour  d’un  projet  structuré  qui  s’inscrit  dans  le  cadre  d’un  plan-guide.
L’élaboration de ce projet d’intérêt majeur (PIM) est le fruit d’un travail concerté entre les membres
de la Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA) créée en 2010 (région Normandie, Syndicat
mixte des Ports Normands et Associés, communauté urbaine Caen-la-mer et Mondeville), l’État et
les partenaires publics concernés.

Ce PIM prend en compte les risques d'inondation par l'Orne et de submersion avec des objectifs
affichés de réduction de vulnérabilité, de positionnement des équipements sensibles de préférence
sur  les secteurs  hors  d’eau et accessibles,  de maintien des  couloirs  d'écoulement (transparence
hydraulique sous les bâtiments)...etc ; ceci à des échelles plus larges. 

Le PIM a été officiellement signé par l’ensemble des partenaires de ce programme le 20 juin 2019.

La prise en compte des phénomènes littoraux dans le PPR a conduit à harmoniser les dispositions du
règlement entre les secteurs concernés par un aléa de submersion marine, les secteurs soumis à un
aléa inondation au regard du PPR Inondation de 2008, les secteurs soumis aux deux aléas. 

Les centres urbains initialement identifiés comme protégés par des ouvrages de protection (digues)
et les zones urbanisées ou à vocation de l’être qui sont protégées de la crue centennale par les
travaux de lutte contre les inondations (centre-ville de Caen et Presqu’île) par le PPR inondation de
2008 et considérés comme des secteurs structurant, sont désormais soumis au règlement du zonage
Bleu B4 spécifique. Toutefois, celui-ci s’avère plus prescriptif que le PPR inondation de 2008 alors
que l’aléa inondation n’a pas évolué et  que ces secteurs ne sont pas soumis à l’aléa submersion
marine. 

Ce zonage B4 introduit également des autorisations sous condition et traduit la réflexion globale et
partagée, associée à des engagements contractualisés sur un projet de territoire,  permettant de
concilier  le  renouvellement urbain  avec la réduction de la  vulnérabilité,  tout  en y  intégrant  les
bâtiments existants. 

IV.2.4. Cartographie des enjeux

Le PPRN étant un document prioritairement dédié à l’aménagement du territoire, la cartographie
des enjeux est établie à l’échelle du plan de zonage réglementaire (1/5 000) et sur un fond cadastral.

Les  enjeux  ont  été  identifiés  à  partir  des  orthophotoplans  2012  (données  les  plus  récentes
disponibles  lors  des  études  techniques)  et  des  reconnaissances  de  terrain.  Les  informations
complémentaires collectées lors de la concertation ont été intégrées à la cartographie.

La figure  27 présente un extrait de la carte des enjeux de Ouistreham. Les cartes des enjeux des
communes concernées par le PPRN sont annexées à cette note de présentation (hors texte).
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IV.3. La vulnérabilité

La notion de vulnérabilité traduit la sensibilité d’un enjeu à un phénomène donné. Son appréciation
peut  être  très  complexe,  chaque  type  d’enjeux  voire  chaque  enjeu  considéré  individuellement
pouvant  présenter  une  vulnérabilité  spécifique  (en  fonction  de  son  usage,  de  son  mode  de
construction, etc.).

Pour le PPR multirisques  de la basse vallée de l’Orne, une approche simplifiée a été retenue, la
vulnérabilité n’étant pas prise en compte de manière directe dans l’élaboration du plan de zonage
réglementaire.

Les  sites  pouvant  présenter  une  vulnérabilité  particulière  ont  été  identifiés  et  localisés  à  titre
informatif. Ils n’ont toutefois pas été répertoriés de manière exhaustive.

Cet inventaire complète la description des enjeux présents sur le territoire et peut contribuer à
l’élaboration, par les collectivités concernées, des PCS dédiés à la gestion de crise.

IV.3.1. Typologie pour l’analyse de la vulnérabilité

Les sites identifiés relèvent de quatre catégories (tableau ci-après) :

– les principaux établissements recevant du public (ERP) ;

– les ouvrages et équipements d’intérêt général ;

– les espaces publics ouverts ;

78

Figure 27 : Extrait de la carte des enjeux de Ouistreham.
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– les infrastructures de transport.

Tableau 23 : Détail de la typologie des sites vulnérables.

Catégorie Sous-catégories

ERP

Bâtiments de soin

Services de secours

Édifices religieux

Service public

Loisirs et tourisme

Ouvrages et équipement
d’intérêt général

Alimentation en eau potable

Station d’épuration

Transformateurs électriques principaux

Espace public ouvert Terrain de sport

Infrastructures de transport

Ligne de chemin de fer

Gare ferroviaire

Réseau routier

Port

Mouillage

IV.3.2. Cartographie de la vulnérabilité 
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 Figure 28 : Extrait de la carte des vulnérabilités
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V. Élaboration du zonage réglementaire

Le zonage réglementaire et le règlement associé constituent le volet opposable aux tiers du  PPR
multirisques de la basse vallée de l’Orne après son approbation.

Le  règlement  définit  les  mesures  de  prévention  et  de  protection  applicables.  Le  zonage
réglementaire identifie les zones concernées par ce règlement. Cette délimitation s’appuie sur la
cartographie des aléas et sur la cartographie des enjeux pour les zones exposées aux aléas littoraux
et sur la cartographie de l’aléa inondation du PPRI de la basse vallée de l’Orne pour les inondations
de l’Orne et de ses affluents.

V.1. Principes d’établissement du zonage réglementaire

Les principes généraux d’élaboration des PPRN sont les suivants :

– en dehors des zones à enjeux (c’est-à-dire des zones urbanisées au sens large, cf chapitre IV.2),
l’implantation de nouveaux enjeux est interdite ou strictement réglementée.

– dans les zones à enjeux, l’implantation de nouveaux enjeux est autorisée en dehors des zones
d’aléa  les  plus  forts  et  sous  réserve  de  mettre  en  œuvre  des  dispositions  réduisant  la
vulnérabilité du projet.

La  prise  en  compte  de  divers  cas  particuliers  complète  et  précise  ce  schéma général.  Il  s’agit
notamment des zones de loisirs et d’activités de plein-air (les campings, terrains de sports, etc.), des
zones constituant des dispositifs de protection (les cordons dunaires par exemple) et des zones
situées  sous  le  niveau marin  de référence  mais  hors  aléa  pour  les  scénarios  de submersion  de
référence et à échéance 100 ans.

Par  convention,  les  zones  d’interdiction  sont  représentées  par  des  zones  rouges  et  les  zones
d’autorisation sous condition par des zones bleues.

Des zones réglementaires spécifiques ont été utilisées pour faciliter la lecture des plans de zonage
réglementaire :

– les  zones  de  loisirs  et  d’activités  de  plein-air  (les  campings,  terrains  de  sports,  etc.)  sont
représentées par des zones oranges ;

– les zones constituant des dispositifs de protection par des zones jaunes ;

– les zones situées sous le niveau marin de référence mais hors aléa par des zones vertes.

Enfin une zone réglementaire spécifique représente l’emprise de la zone d’aménagement de Caen
presqu’île.

Les principes généraux de définition du zonage réglementaire sont résumés dans les tableaux 24, 25,
26 et 29.

Ces tableaux définissent le type de zone réglementaire en fonction la nature de la zone d’enjeux et
des aléas. La nature de la zone d’enjeux correspond aux catégories (cf. chapitre  IV) figurant sur la
carte  des  enjeux  et  les  degrés  aléas  sont  ceux  figurant  sur  les  cartes  d’aléas.   Trois  cas  sont
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envisagés :

1. Dans  les  zones  exposées  à  un  aléa  de  submersion  marine,  le  zonage  réglementaire  est
déterminé par les aléas définis pour le scénario de référence et pour le scénario à échéance
100 ans. (tab. 24).

2. Dans les zones exposées uniquement à un aléa d’inondation par débordement des cours
d’eau, la zone réglementaire est définie à partir du tableau 27.

3. Dans les zones exposées à un aléa d’inondation par débordement des cours d’eau et à un
aléa de submersion marine, la zone réglementaire affichée sur le plan de zonage correspond
à la zone la plus contraignante définie à partir des tableaux 24 à 27.

Tableau 24 : Définition du zonage réglementaire en fonction de l’occupation du sol et de l’aléa.

Nature de la
zone d’enjeux

Scenario de
référence

T100+20

Scenario à échéance 100 ans
T100+60

Aléas Nul Faible Moyen Fort/Très fort

Non urbanisée

Nul V B1 RS

Faible Rs

Moyen Rs

Fort/Très fort Rs

Zones
d’activités

sportives et
d’hébergement,

de plein air

Nul V O

Faible O

Moyen O

Fort/Très fort Rs

Urbanisée hors
centre urbain

Nul V B2

Faible B1

Moyen B1
Fort/Très fort Rs

Urbanisée en
centre urbain

Nul V B2

Faible B2

Moyen B2

Fort / Très fort Rs

Système de protection J
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Tableau 25 : Définition du zonage réglementaire dans l’emprise des bandes de précaution et des bandes de
chocs mécaniques.

Nature de la
zone d’enjeux

Scenario de référence T100+20 Scenario à échéance 100 ans – T100+60

Bande de
précaution Rs B1

Bande de chocs
mécaniques Rs B1

Tableau 26: Définition du zonage réglementaire pour les zones exposées à l’aléa de recul du trait de côte.

Nature de la
zone d’enjeux

Scenario de
référence
T100+20

Scenario à échéance 100 ans – T100+60

Aléa érosion Re

Tableau 27 : Définition du zonage réglementaire en fonction de l’occupation du sol et de l’aléa.

Nature de la zone d’enjeux
Aléa d’inondation par
débordement de cours

d’eau
Traduction réglementaire

Non urbanisée

Faible

RsMoyen / Fort / Très fort

Zones situées derrière un
ouvrage de protection

Zones d’activités sportives et
d’hébergement, de plein air

Faible / Moyen

OSecteurs uniquement situés
derrière un ouvrage de

protection

Fort / Très fort Rs

Urbanisée hors centre urbain
dense

Secteurs uniquement situés
derrière un ouvrage de

protection
B3

Faible B2

Moyen B1

Fort / Très fort Rs

Urbanisée en centre urbain
dense

Secteurs uniquement situés
derrière un ouvrage de

protection
B3

Faible/ Moyen B2

Fort / Très fort Rs
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À titre informatif, dans les secteurs non concernés par l’aléa submersion, la correspondance entre
les zones réglementaires du PPRI approuvé en 2008 et celle du PPR multirisques de la basse vallée de
l’Orne est résumée dans le tableau 28.

Tableau 28:  Désignation des zones réglementaires issues du PPR multirisques de la basse vallée de l’Orne.

Zones PPRI Zones PPRN multirisques

rouge foncé (RF) rouge submersion (Rs)

rouge clair (RC) rouge submersion (Rs)

zone bleue zone bleue B2

zone bleue indicée zone bleue B2

zone jaune zone bleue B3

zone verte zone bleue B3

V.2. Adaptation du règlement aux spécificités du territoire

V.2.1. Secteur Presqu’île et centre-ville de Caen

Pour le secteur de la Presqu’île et le centre-ville de Caen, la transcription réglementaire est établie
selon les règles spécifiques définies dans le tableau 29.

Tableau 29 : Définition du zonage réglementaire pour le secteur de la Presqu’île et le centre-ville de Caen.

Secteur de la
Presqu’île et

centre-ville de
Caen

Aléa d’inondation par
débordement de cours

d’eau
Aléa de submersion marine Traduction réglementaire

Zone protégée par un
ouvrage de protection

Hors zone d’aléa

B4Zone d’aléa faible à moyen
dans le scenario de référence

Zone d’aléa fort ou très fort
dans le scenario de référence

ou située dans la bande de
précaution

Rs

V.2.2. Quai Charcot – commune de Ouistreham

En application de l’article 6.2.2 de la circulaire du 27 juillet 2011 relative à la prise en compte du
risque de submersion marine dans les plans de prévention des  risques naturels  littoraux et des
articles R.211-7-5, R.214-119 et R.562-1 à R.562-13 du Code de l’Environnement, un zonage particulier
Rouge « Quai Charcot » a été appliqué à la zone située en arrière de l’ouvrage dit du Quai Charcot
sur la commune de Ouistreham. 

Sur la base d’éléments techniques relatifs à la résistance l’ouvrage de protection à l’évènement de
référence,  il  pourra  être  fait  exception  au  principe  d’inconstructibilité  derrière  l’ouvrage  de
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protection dit du Quai Charcot sur la commune de Ouistreham. Dans cette zone Quai Charcot, sous
réserve de cette démonstration, il sera fait application du règlement du zonage bleu comme indiqué
ci-après :

Tableau 30 : Définition du zonage réglementaire pour le secteur en arrière du quai Charcot

Largeur définie dans le scénario
de référence

Sur-largeur issue du scénario
à échéance 100 ans 

Sans justification du niveau de
protection 

Rs B1

Avec
justification du

niveau de
protection 

Bande de précaution
réduite à 50m en

arrière de l’ouvrage de
protection

 Rs B2

Au delà 50 m B2

Si l’une des conditions mentionnées dans le règlement de la zone Quai Charcot, n’est pas réunie au
moment de l’instruction du dossier fourni, ou s’il  n’est pas démontré l’absence d’aggravation du
risque sur l’existant, il ne pourra être fait application du règlement de la zone Bleue.

V.3. Adaptation cartographique 

Des adaptations ponctuelles sont apportées au zonage réglementaire pour tenir compte de diverses
contraintes de représentation et d’exploitation des documents :

– suppressions  de  petites  zones  (surface  inférieure  à  100 m²)  correspondant  à  des  variations
locales  de  l’aléa  et  liées  aux  limites  des  modèles  utilisés  et  aux  données  topographiques,
concernant des zones homogènes du point de vue des enjeux (notamment dans l’emprise des
voiries et dan sles zones naturelles) ;

– lissage des contours pour ajuster les limites de zones sur des limites ayant une signification en
termes d’urbanisme (emprise de voirie, parcelles cadastrales). Ces ajustements portent sur des
variations n’excédant pas quelques mètres de la position des limites issues de la cartographie
des aléas.
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VII. Annexes

Annexe  1  –  Actions  engagées  par  l’État  pour  améliorer  la  gestion  du risque  inondation  suite  à
Xynthia
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Annexe I  – Actions engagées par l’État  pour  améliorer  la gestion du risque inondation
suite à Xynthia

Les évènements dramatiques survenus le 27 février 2010 lors du passage de la tempête Xynthia, ont
conduit à renforcer la prévention des risques de submersions rapides sur les territoires impactés, et
ont participé, plus largement, à orienter les évolutions de la prévention des inondations à l’échelle
nationale. 

Outre l’élaboration des cartes des zones situées sous le niveau marin (ZNM) et l’élaboration des
plans de prévention des risques littoraux prioritaires, actions menées rapidement après Xynthia, le
plan submersions rapides s’est concrétisé dans de nombreuses autres actions entreprises sur les
territoires impactés mais aussi à l’échelle nationale. Ces actions restent aujourd’hui au cœur de la
politique de prévention des risques naturels :

La directive inondation

L’augmentation de la sécurité des populations dans le cadre de cette politique nationale, est un
objectif  fort,  ré-affirmé  par  la  stratégie  nationale  de  gestion  des  risques  inondations  (SNGRI)
adoptée par le Gouvernement le 7 octobre 2014. Construite à l’occasion de la mise en œuvre de la
directive  européenne 2007/60/CE,  dite  «directive  inondation»,  la  SNGRI propose une approche
globale et intégrée de la gestion des inondations et vise à assurer la cohérence des actions menées
sur le territoire national. Elle poursuit 3 objectifs prioritaires :

• augmenter la sécurité des populations exposées ;
• stabiliser  à  court  terme,  et  réduire  à  moyen  terme,  le  coût  des  dommages  liés  à

l’inondation ;
• raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés.

Au travers de cette politique, une attention particulière est portée sur les secteurs les plus exposés :
les  territoires à risque important d’inondation (TRI). Établis à partir d’une évaluation préliminaire
des risques, sur chaque district hydrographique, 122 territoires à risque important d’inondation ont
été arrêtés sur l’ensemble du territoire national.

L’arrêté du 27 novembre 2012 a établi la liste des TRI du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers
normands retenus par  le  préfet  coordonnateur  du bassin  Seine-Normandie.  Parmi  ces  TRI  sont
identifiés,  pour  le  Calvados,  le  TRI  de  Caen (14  communes)  et  le  TRI  de  Dives-Ouistreham (8
communes). 

Ces deux TRI ont fait l’objet d’une cartographie des surfaces inondables pour différents scénarios
d’inondation  (événements  fréquent,  moyen  et  extrême)  et  d’une  cartographie  des  risques
d’inondation pour les aléas retenus, à savoir les inondations par débordements de cours d’eau et
par submersions marines, en vue notamment de l’élaboration d’une stratégie locale de gestion des
risques d’inondation (SLGRI) partagée entre les collectivités locales, les acteurs économiques du
territoire  et  l’État.  Toutes  ces  cartes  peuvent  être  consultées  sur  le  site  internet  de  la  DREAL
Normandie à l’adresse suivante : http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/tri-de-caen-
et-dives-ouistreham-r537.html 

Ainsi les territoires compris dans ces TRI doivent faire l’objet d’un PPR à approuver prioritairement
selon la méthodologie nationale décrite dans la présente note de présentation. 

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie a été  approuvé le 7
décembre 2015. Il  définit les objectifs  généraux en matière de gestion du risque d’inondation à
l’échelle du bassin Seine-Normandie pour 2016-2021 ainsi que les objectifs particuliers à l’échelle des
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périmètres de gestion des TRI. 

Il  donne un cadre aux politiques locales  de gestion des  risques d’inondation en combinant  les
actions de réductions de vulnérabilité, de gestion de l’aléa, de gestion de crise, de gouvernances et
le développement de la culture du risque. 

Le  PGRI  Seine-Normandie  est  téléchargeable  sur  le  site  de  la  DRIEE  Île-de-France  à  l’adresse
suivante :  http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/le-plan-de-gestion-des-
risques-d-inondation-2016-a2523.html 

Le PGRI a une portée juridique directe sur les plans de prévention des risques (PPR) qui doivent être
compatibles ou rendus compatibles avec les dispositions du PGRI (article L.562-1 VI du code de
l’environnement). 

La  Stratégie  Locale  de Gestion  des  Risques  d’Inondation (SLGRI) concourt  à  la  réalisation  des
objectifs  de  réduction  des  conséquences  négatives  des  inondations  fixés  par  le  PGRI  tout  en
poursuivant les démarches locales engagées à l’échelle du TRI et plus largement à l’échelle du bassin
de risque et des bassins versants. Ainsi, son objectif principal est d’assurer la sécurité des personnes
exposées aux risques d’inondation et de réduire les conséquences dommageables des inondations
sur les TRI et, au-delà, sur l’ensemble du périmètre de la stratégie locale. 

La compétence GEMAPI

L’État a également clarifié le cadre des responsabilités notamment en matière d’inondation avec la
loi de modernisation de l’action publique territoriale et l’affirmation des métropoles (MAPTAM)  du
27 janvier 2014 qui attribue au bloc communal une compétence exclusive et obligatoire relative à la
gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI). 

La création et l’attribution de la compétence GEMAPI aux communes clarifie les  responsabilités que
les maires assument déjà partiellement en la matière et fournit les outils juridiques et financiers
nécessaires pour leur exercice. Elle permet également de replacer la gestion des cours d’eau ou des
espaces  littoraux  au  sein  d’aménagement  des  territoires.  Cette  réforme  concentre,  à  l’échelle
communale et intercommunale, des compétences jusqu’alors morcelées. Depuis le 1er janvier 2018,
la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (Gemapi) est
confiée aux intercommunalités.

S’agissant de la gestion des ouvrages de protection contre les inondations et/ou les submersions,
elle relève désormais de la compétence GEMAPI. 

Les autres outils déployés (non exhaustif)

Pour appuyer cette politique,  l’État  a  également mobilisé de nombreux outils  complémentaires,
outre la poursuite de l’élaboration des plans de prévention des risques littoraux/inondation par les
services de L’État en concertation avec les collectivités, tels que : 

• les programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI), outils de contractualisation
entre l’État et les collectivités qui permettent la mise en œuvre d’une politique globale, à
l’échelle du bassin de risques et financés en partie par le fonds Barnier (selon des critères
d’éligibilité) ; 

• les  actions de réduction de la vulnérabilité qui participent à la sécurité des personnes ou
permettent  de  réduire  les  dommages  ou  de  faciliter  le  retour  à  la  normale,  avec
l’introduction  d’une  nouvelle  mesure  pour  financer  les  diagnostics  et  les  travaux  de
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réduction de la vulnérabilité aux inondations dans le cadre des PAPI ;

• depuis 2011, la mise en place de la mission référent départemental pour l’appui technique à
la préparation et à la gestion de crises d’inondation structurée au sein des DDT(M) et qui
permet  de  mieux  gérer  l’information  transmise  aux  acteurs  de  la  sécurité  civile  et  aux
décideurs  locaux,  pour  la  prise  de  décision  relative  à  la  gestion  de  crise  face au  risque
d’inondation ; 

• la mise en place par Météo France d’une vigilance spécifique météo «vagues submersions»,
opérationnelle depuis  octobre 2011 sur  l’ensemble du littoral  de métropole a nettement
amélioré les capacités de réaction lors des tempêtes. Elle est en amélioration continue, en
lien avec la mission RDI sur le littoral ;

• le  dispositif de vigilance crues Vigicrues qui assure actuellement la surveillance du réseau
hydrographique  métropolitain  complété  depuis  2017  par  un  système  d’avertissements
automatiques sur les crues soudaines pour les autorités, Vigicrues Flash. Les élus locaux des
communes couvertes peuvent en bénéficier gratuitement.

• ...etc.
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TITRE I.   PORTÉE DU RÈGLEMENT DU PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES
NATURELS (PPRN) – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.  CHAMP D’APPLICATION DU PPRN  

I. Les objectifs du PPRN  

Le PPRN a pour  but d’améliorer  la  sécurité des personnes et  de garantir  la  limitation des
dommages voire leur réduction.

II. L’objet du PPRN  

Le PPRN – tel qu’il est défini au Chapitre II. Titre VI. Livre 5 du code de l’environnement, relatif au
renforcement de la protection de l’environnement - est un outil essentiel de la politique définie par
l’État  en  matière  de  prévention des  risques naturels.  Il  est  défini  à  l’article  L562-1  du  code de
l’environnement et a pour objet :

• de délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de l’intensité
du risque encouru, d’y interdire tout type de construction, d’ouvrage, d’aménagement ou
d’exploitation agricole, forestière, artisanale, commerciale ou industrielle, ou, dans le cas où
des  constructions,  ouvrages,  aménagements  ou  exploitations  agricoles,  forestières,
artisanales,  commerciales  ou  industrielles,  pourraient  y  être  autorisés,  prescrire  les
conditions dans lesquels ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;

• de  délimiter  les  zones  qui  ne  sont  pas  directement  exposées  aux  risques  mais  où  des
constructions ou des aménagements pourraient aggraver des risques ou en provoquer de
nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou des prescriptions telles que prévues au
paragraphe ci-dessus ;

• de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises,
dans les zones mentionnées aux paragraphes ci-dessus, par les collectivités publiques dans le
cadre de leurs compétences, ainsi  que celles qui  peuvent incomber aux particuliers.  Ces
mesures applicables à l’existant peuvent être rendues obligatoires en fonction de la nature
et de l’intensité du risque. Toutefois, la valeur des travaux imposés aux biens existants ne
peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la
valeur vénale des biens à la date d’approbation du PPR ;

• de définir, dans les zones mentionnées dans les paragraphes ci-dessus, les mesures relatives
à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces
mis en culture ou plantés existants à la date d’approbation du plan qui doivent être prises
par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

Outre le présent règlement écrit, le PPR comprend :
• une note de présentation précisant notamment les conditions de détermination des

aléas de référence pour chacune des typologies d’aléas sur lesquelles le PPR est fondé,
les différents niveaux d’aléas de submersion marine retenus à moyen et long terme
(échéance  100  ans),  les  choix  opérés  pour  le  dispositif  réglementaire  (zonage
réglementaire et règlement écrit) ;

• une  cartographie  du  zonage  réglementaire  faisant  apparaître  les  différentes  zones
réglementairement identifiées ;

• une cartographie des cotes de référence.
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III. Le PPR multi-risques de la Basse Vallée de l’Orne  

Le Plan de Prévention multi-Risques (PPR) de la Basse Vallée de l’Orne (BVO) est établi pour
prévenir les risques majeurs d’inondation par débordement de cours d’eau, de submersion
marine, d’érosion et de migration dunaire. 

Il s’applique aux parties des territoires des communes de Lion-sur-mer, Hermanville-sur-mer,
Colleville-Montgomery, Ouistreham, Merville-Franceville-Plage, Sallenelles, Amfreville, Ranville,
Bénouville,  Blainville-sur-Orne,  Colombelles,  Hérouville-Saint-Clair,  Mondeville,  Caen,  Fleury-
sur-Orne, Louvigny, Bretteville-sur-Odon, Eterville,  Verson, Fontaine-Etoupefour,  Saint-André-
sur-Orne,  Feuguerolles-Bully  et  May-sur-Orne,  soumises  aux  risques  d’inondation  par
débordement de cours d’eau, de submersion marine et d’érosion.

En application de l’article L 562-1 du code de l’environnement issu de la loi n° 87-565 du 22
juillet 1987 modifiée et des articles R 562-1 à R 562-10 du même code issus du décret n° 95-
1089  du  5  octobre  1995  modifié  relatif  aux  Plans  de  Prévention  des  Risques  Naturels
Prévisibles,  le  présent  règlement  fixe  les  dispositions  applicables  aux  biens  et  activités
existants  ainsi  qu’aux  projets  de  toutes  natures,  sans  préjudice  des  autres  législations  qui
trouveraient à s’appliquer.

Article III.1.  Les zones réglementées  

En application de l’article L 562-1 du code de l’environnement, le territoire inclus dans le périmètre
du PPR a été divisé en plusieurs zones en fonction notamment des typologies d’aléas appréhendées
et de leur degré d’exposition, des deux échéances étudiées pour le risque de submersion marine
(scénario de référence et scénario à échéance 100 ans), ainsi que de l’occupation des sols (enjeux*).

Le territoire du PPR est partiellement recouvert par les différentes zones réglementaires suivantes :

➢ Les  zones rouges indicées en Rs (submersion marine et inondation par  débordement de
cours  d’eau)  et  Re (érosion).  Elles  sont  inconstructibles  à  l’exception  de  certains  cas
particuliers. Le règlement sur ces zones vise à :

• préserver la fonction de stockage et de ralentissement des écoulements et ce, afin de ne
pas augmenter les effets de l’aléa d’inondation par débordement de cours d’eau ou de
submersion marine sur les zones urbanisées voisines,

• éviter l’apport de population nouvelle,

• ne pas aggraver la vulnérabilité *.

La zone Rs comprend notamment :

• les secteurs non urbanisés, tels que définis dans la cartographie des enjeux*, exposés à un
aléa quel qu’il soit :

▪ d’inondation par débordement de cours d’eau,

▪ ou de submersion marine (dans le scénario de référence et/ou dans le scénario à
échéance 100 ans), à l’exception des secteurs sans aléa dans le scénario de référence
et concernés par un aléa faible dans le scénario à 100 ans;

• les secteurs urbanisés, tels que définis dans la cartographie des enjeux*, exposés à un
aléa fort ou très fort :

▪ d’inondation par débordement de cours d’eau, 

▪ de submersion marine dans le scénario de référence ;

• les  secteurs  situés  dans  les  bandes  de  précaution  et  bandes  de  chocs  mécaniques,
définies dans le scénario de référence de submersion marine ;
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• les zones d’activités sportives et d’hébergement de plein air soumis à un aléa fort à très
fort d’inondation ou de submersion marine

La zone Re comprend notamment :

• les secteurs soumis à un aléa fort du recul de trait de côte.

➢ la  zone Quai  Charcot qui  comprend le secteur situé en arrière du quai  Charcot,  dans la
largeur de la bande de précaution définie pour le scénario de référence de la submersion
marine et dans la sur-largueur issue du scénario à échéance 100 ans.

➢ Les zones bleues indicées en B1, B2, B3 et B4 :

Le règlement de ces zones vise à :

▪ admettre l’apport de population nouvelle,

▪ ne pas aggraver la vulnérabilité *,

▪ permettre la densification et le renouvellement urbain.

La zone B1 comprend notamment     :  

▪ les  secteurs  non-urbanisés  uniquement  exposés  à  un  aléa  faible  de  submersion
marine dans le scénario à échéance 100 ans.

▪ les secteurs urbanisés hors centre urbain, tels que définis dans la cartographie des
enjeux*, exposés :

• à un aléa faible ou moyen de submersion marine dans le scénario de référence ;

• à un aléa moyen d’inondation par débordement de cours d’eau.

▪ les  secteurs compris  dans les sur-largeurs des bandes de précaution ou de chocs
mécaniques déterminées dans le scénario à échéance 100 ans.

La zone B2 comprend notamment     :  

▪ les secteurs urbanisés hors centre urbain, tels que définis dans la cartographie des
enjeux* :

• non exposés à l’aléa de submersion marine de référence mais qui seront exposés
à un aléa à échéance 100 ans,

• exposés uniquement à un aléa faible d’inondation par débordement de cours
d’eau ;

▪ les  secteurs urbanisés en centre urbain, tels  que définis  dans la cartographie des
enjeux*, exposés :

• à un aléa faible ou moyen d’inondation par débordement de cours d’eau,

• dans le scénario de référence, à un aléa faible ou moyen de submersion marine.

La zone B3 comprend notamment     :  

▪ les  secteurs  situés  dans  une  zone  protégée  par  un  ouvrage  de  protection  tels
qu’identifiés dans la cartographie des aléas d’inondation par débordement de cours
d’eau et non soumis à un aléa de submersion.
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La zone B4 comprend notamment     :  

▪ les  secteurs  de  la  Presqu’île  de  Caen  et  du  centre-ville  de  Caen,  situés  en  zone
protégée par un ouvrage de protection dans la cartographie des aléas d’inondation
par débordement de cours d’eau,  qui  peuvent également être exposés à un aléa
faible à moyen dans la cartographie des aléas de submersion marine du scénario de
référence. Ces secteurs sont considérés comme structurants (centre urbain de Caen
ainsi  que  projet  d’aménagement  futurs  du  territoire  et  d’intérêt  général  de  la
Presqu’île) dans la cartographie des enjeux*.

➢ Les zones oranges (O) :

Elles comprennent les établissements de plein air*, les établissements de tourisme de plein
air*, les aires de grands passages* et les espaces de loisir en plein air* : :

▪ exposés  à  un  aléa  faible  ou  moyen  de  submersion  marine  dans  le  scénario  de
référence ;

▪ non exposés à un aléa de submersion marine dans le scénario de référence mais
exposées à un aléa dans le scénario à échéance 100 ans ;

▪ exposés à un aléa faible ou moyen d’inondation par débordement de cours d’eau.

▪ exposés à un aléa inondation par débordement de cours d’eau mais situés derrière
un ouvrage de protection. 

Le règlement de ces zones vise à :

▪ ne pas aggraver la vulnérabilité,

▪ permettre  la  gestion  de  l’existant  et  la  création  d’espaces  compatibles  avec  les
risques.

➢ Les zones jaunes (J) comprennent tous les secteurs situés au-dessus de la cote de référence*
de submersion marine, constituant en tout ou partie un système de protection.

➢ Les  zones  vertes  (V) comprennent  les  secteurs  situés  sous  la  cote  de  référence*  de
submersion marine non impactés par un aléa.

Les parties du territoire des communes non couvertes par une de ces zones ne sont pas concernées
par le présent règlement.

Article III.2.  Les principes de réglementation  

La détermination des zones réglementaires est détaillée dans la note de présentation du PPR.

Elle est établie à partir d’un croisement entre les enjeux* (occupation actuelle de la zone) et les
aléas :

• d’inondation par débordement de cours d’eau tels qu’identifiés dans le PPR inondation
approuvé le 10 juillet 2008 ;

• de submersion marine selon les niveaux d’aléas actuels (scénario de référence) ou futurs
(scénario à l’horizon 100 ans).

Si un secteur est exposé à la fois à un aléa d’inondation par débordement de cours d’eau et à un
aléa de submersion marine ou d’érosion, celui-ci sera intégré dans la zone la plus prescriptive des
deux.
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1°) Aléa d’inondation par débordement de cours d’eau

Nature de la
zone (enjeux)

Aléa d’inondation par
débordement de cours

d’eau

Traduction réglementaire

Non urbanisée Faible Rs

Moyen / Fort / Très fort

Secteurs uniquement
situés derrière un

ouvrage de protection

Zones
d’activités

sportives et
d’hébergement,

de plein air

Faible / Moyen O

Secteurs uniquement
situés derrière un

ouvrage de protection

Fort / Très fort Rs

Urbanisée hors 
centre urbain 
dense

Secteurs uniquement
situés derrière un

ouvrage de protection

B3

Faible B2

Moyen B1

Fort / Très fort Rs

Urbanisée en 
centre urbain 
dense

Secteurs uniquement
situés derrière un

ouvrage de protection

B3

Faible/ Moyen B2

Fort / Très fort Rs

Secteur de la
Presqu’île et

centre-ville de
Caen

Aléa d’inondation par
débordement de cours

d’eau

Aléa de submersion marine Traduction réglementaire

Zone protégée par un
ouvrage de protection

Hors zone d’aléa 
B4Zone d’aléa faible à moyen

dans le scénario de
référence

Zone d’aléa fort ou très fort
dans le scénario de

référence ou située dans la
Bande de précaution*

Rs

8/62



PPR multi-risques Basse Vallée de l’Orne  Règlement - version approuvée

2°) Aléa de submersion marine et d’érosion

Nature de la
zone (enjeux)

Scénario de
référence 

Scénario à échéance 100 ans

Aléas de
submersion

Nul Faible Moyen Fort/Très fort

Non urbanisée Nul V B1 Rs

Faible Rs

Moyen Rs

Fort/Très fort Rs

Zones
d’activités

sportives et
d’hébergement,

de plein air

Nul V O

Faible O

Moyen O

Fort/Très fort Rs

Urbanisée hors
centre urbain

Nul V B2

Faible B1

Moyen B1

Fort/Très fort Rs

Urbanisée en
centre urbain

Nul V B2

Faible B2

Moyen B2

Fort / Très fort Rs

Système de
protection

J

Les secteurs soumis à un aléa fort d’érosion du recul du trait de côte sont classés en zone rouge Re.

Nature de la
zone d’enjeux

Scenario de
référence
T100+20

Scenario à échéance 100 ans – T100+60

Aléa érosion Re
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Les principes de zonage réglementaire définis dans les bandes de précaution et les bandes de chocs
mécaniques sont les suivants :

Largeur définie dans le scénario
de référence

Sur-largeur issue du scénario à
échéance 100 ans 

Bande de précaution* Rs B1

Bande de chocs mécaniques* Rs B1

Nota     :   Si les sur-largeurs issues des bandes de précaution ou de chocs mécaniques sont exposées à
des aléas forts ou très forts de submersion marine, ces secteurs seront classés en zone Rs.

Le principe de zonage réglementaire défini pour le secteur se rapportant au Quai Charcot est le
suivant : 

Largeur définie dans le scénario
de référence

Sur-largeur issue du
scénario à échéance 100

ans 

Sans justification du niveau de
protection 

Rs B1

Avec
justification du

niveau de
protection 

Bande de précaution
réduite à 50m en

arrière de l’ouvrage
de protection

 Rs B2

Au-delà de 50 m B2

Article III.3.  L’articulation entre le plan de zonage réglementaire et le   
règlement

Le règlement applicable est défini par le plan de zonage réglementaire annexé à ce règlement. Il est
établi sur un fond cadastral au 1/5000 pour l’ensemble du périmètre du PPR.

Article III.3.a.  Définition des cotes de référence  

La cote de référence correspond à l’altitude du plan d’eau modélisé en un point du territoire, c’est-
à-dire à l’altitude naturelle du point du territoire à laquelle il faut additionner la hauteur d’eau au
niveau de ce point du territoire. Elle correspond donc à : 

Cote de référence = cote du terrain naturel + hauteur d’eau

Ainsi,  si  un point a une altitude naturelle de 5,00 m NGF * et qu’il  y  a 0,4 m d’eau,  la cote de
référence sera de 5,40 m NGF *. 
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Comme l’altitude, la cote de référence est affichée en m NGF-IGN* 69, c’est-à-dire en mètres dans le
réseau de nivellement officiel en France métropolitaine qui est rattaché au marégraphe de Marseille.

Lorsque des secteurs sont exposés à un aléa inondation par débordement de cours d’eau, la cote de
référence correspond à l’altimétrie de la surface de l’eau de la crue de référence. 

Lorsque les secteurs sont exposés à un aléa inondation par submersion marine, la cote de référence
correspond à l’altimétrie de la surface de l’eau selon le scénario submersion marine à échéance 100
ans. 

Sur la cartographie des cotes de référence annexée au présent règlement :

• pour les secteurs uniquement exposés à un aléa d’inondation par débordement de cours
d’eau, la cote de référence est identifiée par des points cotés de couleur rouge. Dans le cas
d’une construction ou d’un projet situé entre deux points, le calcul sera établi sur la base des
cotes de références interpolées entre les points cotés encadrant la zone considérée.

• pour les secteurs exposés uniquement à un aléa de submersion marine, la cote de référence
est identifiée par un aplat de couleur et par une côte de référence correspondante.

• pour les secteurs exposés à la fois à un aléa de submersion marine et à un aléa d’inondation
par  débordement  de  cours  d’eau  (parties  colorées  situées  à  proximité  de  points  cotés
rouges), il conviendra de tenir compte de la cote de référence la plus élevée des deux.

• en l’absence de cote de référence (partie hachurée où il n’y a pas de points cotés rouges à
proximité), la cote de référence devra se situer à plus de 1 mètre au-dessus du terrain naturel.

Dans les  cas suivants, la cote de référence correspond au terrain naturel :

• lorsque le secteur est uniquement soumis à un aléa de chocs mécaniques * (hachure verte
sur la cartographie des cotes de référence, hachure en pointillé sur le plan de zonage), 

• lorsqu’il est situé sous le niveau marin de référence*, mais hors aléa (zones vertes du plan de
zonage),

11/62



PPR multi-risques Basse Vallée de l’Orne  Règlement - version approuvée

Article III.3.b.  Règles d’utilisation et d’occupation des sols applicables  
aux unités foncières *

Les règles d’utilisation et d’occupation des sols qui s’appliquent à tout projet * de construction sont
celles de la zone dans laquelle il  est implanté. Si  l’emprise au sol* de la future construction est
intersectée par  deux  zones  réglementaires,  les  règles  applicables  sont  celles  de la  zone la  plus
contraignante.
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CHAPITRE 2.  LA PORTÉE DU PPR  

La nature et  les  conditions  d’exécution des mesures  de prévention prises pour  l’application du
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage ou du
propriétaire  du  bien  ou  du  maître  d’œuvre  concerné  par  la  construction,  les  travaux  et  les
installations visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien
nécessaires pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

I. En matière d’urbanisme  

Le présent PPR vaut servitude d’utilité publique et est opposable aux tiers. À ce titre, il doit être
annexé sans délai au document d’urbanisme (PLU ou carte communale) en vigueur conformément à
l’article L.153-60 du code de l’urbanisme. Il sera également publié par l’État sur le géoportail de
l’urbanisme (GPU).

En  outre,  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.161-1,  L.153-60,  L.152-7  et  L.162-1  du  code  de
l’urbanisme, le PPRL est notifié par l’autorité administrative compétente de l’État au président de
l’établissement public ou au maire. Ces derniers annexent le PPR approuvé sans délai, par arrêté, au
document  d’urbanisme en  vigueur.  À  défaut,  l’autorité  administrative  compétente  de  l’État  est
tenue de mettre en demeure le président de l’établissement public de coopération intercommunale
compétent  en  matière  de  réalisation  des  documents  d’urbanisme  ou  le  maire,  d’annexer  les
servitudes au document d’urbanisme en vigueur. Si cette formalité n’a pas été réalisée dans le délai
de trois mois, l’autorité administrative compétente de l’État y procède d’office. Après l’expiration
d’un  délai  d’un  an  à  compter,  soit  de  l’approbation  du plan  local  d’urbanisme ou de  la  carte
communale, soit, s’il s’agit d’une servitude d’utilité publique nouvelle définie à l’article L.151-43, de
son  institution,  seules  les  servitudes  annexées  au  plan  peuvent  être  opposées  aux  demandes
d’occupation du sol. Dans le cas où le document d’urbanisme en vigueur a été approuvé, ou la
servitude instituée avant la publication du décret établissant ou complétant la liste mentionnée à
l’article L.151-43, le délai d’un an court à compter de cette publication.

À compter du 1er janvier 2020, la présence de la servitude d’utilité publique en ligne par le GPU
pourra  se  substituer  à  la  nécessité  d’annexion  aux  documents  d’urbanisme  et  emporter
l’opposabilité de celle-ci.

Les dispositions les plus contraignantes du présent PPR et du document d’urbanisme en vigueur sur
la commune s’imposent. Toutefois, si elles sont contradictoires, les dispositions les plus prescriptives
prévalent.

Les constructions,  installations,  travaux ou activités  non soumis  à  un régime de déclaration ou
d’autorisation au titre du code de l’urbanisme sont édifiés ou entrepris sous la seule responsabilité
de leurs auteurs dans le respect des dispositions du présent PPR.

II. En matière de mise en sécurité des personnes et des biens  

Le présent PPR rend obligatoires des prescriptions qui s’appliquent aux constructions, aux ouvrages,
aux  aménagements  ainsi  qu’à  l’ensemble  des  activités  économiques.  Pour  les  biens  et  activités
implantés antérieurement à la publication de l’acte approuvant ce PPR, des mesures de réduction
de la vulnérabilité sont définies au titre IV du présent règlement. En outre, à défaut de mise en
conformité  dans  le  délai  prescrit,  le  préfet  pourra,  après  mise  en  demeure  non  suivie  d’effet,
ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur
(article L.562-1 III du code de l’environnement).

Le fait de construire ou d'aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention
des  risques  naturels  prévisibles  approuvé  ou de  ne  pas  respecter  les  conditions  de  réalisation,
d'utilisation ou d'exploitation prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l'article L. 480-4
du code de l'urbanisme.
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En application de l’article R.562-5 du code de l’environnement, les travaux de prévention imposés à
des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme avant
l’approbation du plan et mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent
porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou
estimée * du bien à la date d’approbation du plan.

Les  travaux  d’entretien  et  de  gestion  courants  des  bâtiments  implantés  antérieurement  à
l’approbation du plan sont autorisés, sauf s’ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux, ou
conduisent  à  une  augmentation  de  la  population  exposée  dans  les  zones  les  plus  fortement
exposées aux risques de submersion et d’érosion.

III. Les conséquences assurantielles en cas de non-respect des règles  

Selon l’article L.125-6 du code des assurances,  un assureur n’est pas tenu de garantir son assuré
contre les effets des catastrophes naturelles s’agissant :

• des biens et activités situés sur des terrains classés inconstructibles par un PPR (sauf pour les
biens et activités existant avant la publication du PPR) ;

• des  biens  construits  et  des  activités  exercées en violation  des  règles  administratives  en
vigueur  lors  de  leur  implantation  et  tendant  à  prévenir  les  dommages  causés  par  une
catastrophe naturelle.

Les  entreprises  d’assurance ne peuvent  toutefois  se soustraire à  cette obligation que lors de la
conclusion initiale ou du renouvellement du contrat.

En outre, la garantie obligatoire due par l’assureur peut, de façon exceptionnelle, sur décision du
bureau central de tarification, excepter certains biens mentionnés au contrat d’assurance ou opérer
des abattements différents de ceux fixés dans les clauses types lorsque plusieurs conditions sont
réunies :

• les biens et activités doivent être situés sur des terrains couverts par un PPR ;

• le propriétaire ou l’exploitant ne se conforme pas, dans un délai de cinq ans, aux mesures de
prévention, de précaution et de sauvegarde prescrites par le présent PPR pour les biens et
activités existants à la date d’approbation du PPR.

IV. En matière de sécurité civile et d’information préventive  

L’article L731-2 du code de la sécurité intérieure oblige les communes ou Établissements Publics de
Coopération Intercommunale (EPCI) de se doter d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS). Il est
arrêté par le maire des communes concernées et par le président de l’EPCI,  s’il  s’agit d’un PCS
intercommunal.

Sur  le  territoire  de la  commune où un  PPR est  prescrit  ou approuvé,  l’obligation  d’information
donnée au public sur les risques prend la forme d’un dossier d’information communal sur les risques
majeurs (DICRIM),  consultable en mairie,  reprenant les informations transmises par le préfet. Le
maire fait connaître au public l’existence du DICRIM par un avis affiché en mairie pendant deux
mois au minimum.

En outre, en application des dispositions de l’article L.125-2 du code de l’environnement, le maire
d’une commune sur  le  territoire  de laquelle  est  prescrit  ou approuvé un PPR,  doit  notamment
informer la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques ou tout autre
moyen approprié.
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V. Possibilités de recours pour les tiers devant le tribunal administratif  

L'arrêté préfectoral d'approbation du PPR peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter
de sa notification aux communes concernées, de la part de ces dernières, soit d'un recours
gracieux  auprès  du  préfet  du  Calvados,  soit  d'un  recours  hiérarchique auprès  du  ministre
chargé  de  la  prévention  des  risques,  soit  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Caen.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Caen de la part de tiers, soit :

• directement en l'absence de recours préalable, dans le délai de 2 mois à compter de la
plus tardive des mesures de publicités prévues,

• à l'issue d'un recours préalable, dans les deux mois à compter de la notification de la
réponse  obtenue  de  l'administration,  ou  au  terme  d'un  silence  gardé  par  celle-ci
pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

VI. Révision / Modification du PPR  

Les  articles  L.562-4  et  R.562-10  1  et  2  du  Code  de  l’environnement traitent  de  la  procédure
d’élaboration,  de  révision  et  de  modification  des  plans  de  prévention  des  risques  naturels
prévisibles.

Article VI.1.  Révision  

La révision d’un PPR peut être motivée par divers facteurs : 

• La prise en compte de nouvelles informations et de nouvelles études d’aléas (données de
caractérisation des aléas, évolution de la vulnérabilité sur le périmètre, étude de danger …) ;

• L’intégration des enseignements de l’application du PPR ;

• Les nouveaux enjeux du territoire ;

• La réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes ;

• La réalisation de travaux de réduction du risque identifiés dans le PPR…

Son opportunité sera appréciée par le Préfet du Calvados au regard des éléments et des données 
disponibles motivant la révision. 

La révision peut être globale ou partielle :
Révision d’ensemble d’un P.P.R.
Selon  l’article  R.562-10  du  Code  de  l’Environnement,  la  révision  d’un  P.P.R.  s’effectue,  selon  le
principe du parallélisme des formes et des procédures, dans les mêmes conditions que celles de son
élaboration.

Révision partielle du P.P.R.
La révision partielle d’un P.P.R. fait l’objet d’une procédure simplifiée (Code de l’Environnement, art
R.562-10) : 

➢ la  concertation,  les consultations et  l’enquête publique ne sont effectuées que dans les
communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite ;

➢ le projet de révision, soumis à consultation et à enquête publique, comprend uniquement les
deux pièces suivantes : 
➢ une note synthétique présentant l’objet des modifications envisagées ;
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➢ un exemplaire du P.P.R. tel qu’il serait après révision avec l’indication, dans le document
graphique et le règlement, des dispositions faisant l’objet d’une modification ainsi que le
rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en vigueur. 

Article VI.2.  Modification d’un PPR  

Conformément à l’article L.562-4-1 et aux articles R.562-10-1 et 2 du Code de l’Environnement, le
P.P.R.  peut  être  modifié  à  condition  que  la  modification  envisagée  ne  porte  pas  atteinte  à
l'économie  générale  du  plan.  
Dans  cette  hypothèse,  la  modification  ne  fait  pas  l’objet  d’une  enquête  publique.  
Le projet de modification et l'exposé de ses motifs sont néanmoins portés à la connaissance du
public en vue de permettre à ce dernier de formuler des observations pendant le délai d'un mois
précédant l'approbation par le préfet de la modification.
La procédure de modification peut notamment être utilisée pour :

➢ Rectifier une erreur matérielle ;

➢ Modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;

➢ Modifier les documents graphiques délimitant les zones pour prendre en compte un
changement dans les circonstances de fait.
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TITRE II.  RÉGLEMENTATION DES PROJETS

CHAPITRE 1.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES ROUGES RS  

Le règlement du présent chapitre s’applique dans toutes les zones rouges Rs du présent PPR.

I. Modes d’occupation des sols et travaux interdits  

Sont interdits dans les zones rouges Rs, les constructions nouvelles, extensions, dépôts, installations,
activités et aménagements de toute nature,  à l’exception de ceux visés dans la partie II « modes
d’occupation des sols et travaux admis sous conditions » du présent chapitre. 

En particulier et de manière non exhaustive, sont interdits :
➢ les installations nouvelles de stockage d’ordures ménagères, de déchets inertes ou industriels

et de produits toxiques ;
➢ les remblais de toute nature, à l’exclusion de ceux liés à des modes d’occupation des sols et

travaux admis sous conditions dans la partie II du présent chapitre ;
➢ les affouillements non temporaires du terrain naturel *, à l’exclusion de ceux liés à des modes

d’occupation des sols et travaux admis sous conditions dans la partie II du présent chapitre ;
➢ les  créations  de  logement  ou  d’hébergement  par  aménagement,  ou  rénovation,  ou

changement  de  destination  ou sous-destination  * de  bâtiments  existants  (y  compris  les
espaces de fonction* à l’exclusion de ceux liés aux modes d’occupation des sols et travaux
admis sous conditions dans la partie II du présent chapitre) ;

➢ les changements d’affectation en pièces habitables ;
➢ les  reconstructions  à  l’identique  * de  bâtiments  au  titre  de  l’article  L.111-15  du code de

l’urbanisme, liés à un sinistre généré par une submersion marine, des chocs mécaniques *,
une inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion ;

➢ les  implantations  nouvelles  de  terrains  de  tourisme  de  plein  air  tels  que  les  campings,
caravanings ou parcs résidentiels de loisirs * (PRL), les aires permanentes d’accueil des gens
du  voyage*  ainsi  que  tous  travaux  ayant  pour  conséquence  une  augmentation  de  la
vulnérabilité * humaine de l’existant ;

➢ les créations de caves et de sous-sols *, y compris dans le bâti existant et l’aménagement de
sous-sols existants en locaux habitables ;

➢ les implantations nouvelles d’établissements sensibles * ou stratégiques * ;
➢ les constructions nouvelles de piscines et spas * couverts ;
➢ les  implantations  nouvelles  d’habitations  légères  de  loisirs  *  (HLL),  y  compris  par

transformation d’emplacement de caravanes ;
➢ la pratique du camping et du caravaning sur parcelle nue privée ;
➢ les nouveaux établissements recevant du public (ERP *) de type J, R et U, ou de catégories 1 à

4 incluses (cf. annexes).
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II. Modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur, et du respect des dispositions constructives
énoncées dans la partie III ci-après, sont admis les modes d’occupation et travaux suivants :,

Travaux sur biens existants     :  

➢ les  réparations  *  et  reconstructions  à  l’identique  *  d’éléments  architecturaux  sur  les
monuments inscrits ou classés expressément visés par une protection édictée en application
de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

➢ les  réparations  *  de  bâtiments  sinistrés  quelle  que  soit  la  cause  du  sinistre  et  les
reconstructions  à  l’identique  *  seulement  si  le  sinistre  n’est  pas  causé  par  l’aléa  de
submersion,  d’inondation  par  débordement  de  cours  d’eau,  de  chocs  mécaniques  * ou
d’érosion,  de  bâtiments  sinistrés  sous  réserve  de  ne  pas  aggraver  la  sécurité  et  la
vulnérabilité* des biens et des personnes ;

➢ les travaux d’entretien et de gestion courants sur les bâtiments existants, notamment les
traitements  de  façade,  la  réfection  des  toitures,  la  mise  aux  normes  de  sécurité  et
d’accessibilité à condition que ces travaux n’aggravent pas la sécurité et la vulnérabilité* des
biens et des personnes ;

➢ tous travaux et aménagements du bâti et de ses accès permettant de réduire le risque ;

➢ les changements de destination et de sous-destination * à condition :

◦ qu’ils  ne  visent  pas  une  des  destinations  et  sous-destinations  suivantes :  habitation,
hébergement hôtelier et touristique, cinéma ;

◦ qu’ils s’accompagnent de la création d’une zone refuge * s’il n’en existe pas, excepté le
cas où le projet est situé uniquement en zone de chocs mécaniques * ;

◦ qu’ils ne donnent pas lieu à une augmentation de la vulnérabilité * de l’existant.

Constructions d’habitation     :  

➢ la création d’une zone refuge * par surélévation * exclusivement1 liée à une mise en sécurité
des occupants, ou par extension avec création d’emprise au sol * ou de surface de plancher*,

➢ les  réparations  *  de  bâtiments  sinistrés,  quelle  que  soit  la  cause  du  sinistre,  et  les
reconstructions  à  l’identique  *  permettant  une  mise  en  sécurité  des  occupants  non
consécutives  à  un  sinistre  lié  à  une  submersion  marine,  des  chocs  mécaniques  *,  une
inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion, à condition que :

◦ les bâtiments aient été régulièrement édifiés ;

◦ elles  ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,  d’activités  ou  de  commerces
supplémentaires ;

◦ elles comportent a minima une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé
uniquement en zone de chocs mécaniques *.

➢ les travaux d’aménagement dans les volumes existants * à condition qu’ils :

◦ ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,  d’hébergements  ou  d’habitations
supplémentaires ;

◦ n’aggravent pas la vulnérabilité *  du bâti et des personnes ;

➢ La création d’une annexe non destinée à un usage d’hébergement permanent ou temporaire
en respectant les principes suivants :

◦ la surface créée ne devra pas dépasser 9 m² ;

◦ elle devra disposer d’un dispositif d’arrimage au sol.

1 Une construction d’habitation pourra être étendue par surélévation * seulement si elle ne 
dispose pas d’une zone refuge située au-dessus de la cote de référence*
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➢ Les piscines et spas * non couverts à condition qu’ils soient munis d’un dispositif de mise en
sûreté comprenant le balisage et la couverture de sécurité ;

➢ Les piscines et spas * hors sol devront disposer d’un dispositif d’arrimage au sol.

➢ Les  travaux  de  modification  de  façades  et  d’aménagement  de  l’existant  dans  les  zones
exposées aux chocs mécaniques * (faisant  l’objet d’un tramage spécifique sur  le plan de
zonage)  sur  les  façades  avant,  arrières  ou  latérales,  à  condition  qu’ils  permettent  une
réduction de la vulnérabilité * du bâti.

Activités agricoles et forestières, non situées dans la Bande de précaution*     :  

➢ la  création  d’espace  de  fonction  * par  extension  de  bâtiment  d’exploitation  existant  à
condition que :

◦ la surface de plancher* créée ne dépasse pas 20 m² en une ou plusieurs fois à compter de
la date d’approbation du PPR ;

◦ l’espace nouvellement créé soit exclusivement lié et nécessaire à l’exploitation agricole ;

◦ le bâtiment existant soit situé sur le siège d’exploitation agricole ;

◦ le  pétitionnaire  justifie,  par  tout  document nécessaire,  le  lien et  la  nécessité  de cet
espace  pour  l’exercice  de  l’exploitation  agricole,  notamment  lorsqu’il  existe  déjà  sur
l’exploitation une autre pièce de ce type.

➢ Les extensions * de bâtiments de stockage, de bâtiments liés à l’élevage et/ou de bâtiments
en lien avec l’activité agricole au sein d’un même siège d’exploitation, à condition que :

◦ elles comportent à minima une zone refuge * (la zone refuge ne sera pas exigée si  le
bâtiment existant en comporte déjà une);

◦ la surface de plancher* ne dépasse pas 10 % de la surface de plancher* existante en une
ou plusieurs fois à compter de la date d’approbation du PPR ;

◦ et elles ne donnent pas lieu à la création de logements, d’hébergements ou de locaux à
sommeil.

➢ Les  réparations  *  de  bâtiments  sinistrés,  quelle  que  soit  la  cause  du  sinistre,  et  les
reconstructions* permettant  une mise en sécurité  des  occupants  non consécutives  à  un
sinistre  lié  à  une  submersion  marine,  des  chocs  mécaniques  *,  une  inondation  par
débordement de cours d’eau ou une érosion, à condition que :

◦ les bâtiments aient été régulièrement édifiés ;

◦ les  nouvelles  constructions  ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,
d’hébergements,  de  locaux  à  sommeil,  d’activités  autres  que  celles  visées  ou  de
commerces supplémentaires ;

◦ elles comportent a minima une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé
uniquement en zone de chocs mécaniques *.

➢ les constructions nouvelles d’abris nécessaires aux installations de pompage et d’irrigation,
sous réserve de prévoir la protection de l’alimentation électrique ;

➢ les serres « plastiques » sur arceaux, sans exhaussement du terrain, à condition :

◦ d’être  implantées  dans  le  sens  du  courant  de  l’eau  c’est-à-dire  parallèlement  à
l’écoulement du cours d’eau adjacent ;

◦ de disposer  sur  une de ses  extrémités,  d’un dispositif  d’effacement à l’eau * dont  la
hauteur en position ouverte se situe à 0,40 mètre au-dessus de la cote de référence** ;

◦ de n’être constitué que de cultures plein champ en excluant les cultures hors sol.

19/62

Z
O
N
E

R
O
U
G
E

R
s



PPR multi-risques Basse Vallée de l’Orne – Règlement – Version 4 janvier 2021

Activités exigeant la proximité immédiate de l’eau *     :  

➢ les constructions nouvelles de bâtiment et les extensions *, à condition :

◦ qu’elles soient exclusivement liées à ces activités ;

◦ qu’elles comportent a minima une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé
uniquement en zone de chocs mécaniques * (la  zone refuge ne sera pas exigée si  le
bâtiment existant en comporte déjà une) ;

◦ qu’elles ne donnent pas lieu à la création de logements, d’hébergements ou de locaux à
sommeil.

➢ les  implantations  nouvelles  d’installations  ou  d’équipements  liées  exclusivement  à  des
activités de nautisme, pêche, pisciculture, ostréiculture, mytiliculture, aquaculture.

➢ Les implantations nouvelles d’installations ou d’équipements liées à des activités portuaires
(activités industrielles ou génératrices d’activité portuaire de commerce), qui requièrent la
proximité  d’une  voie  de  transport  fluviale  ou  maritime.  Ces  installations  devront  être
conçues afin d’intégrer les risques d’inondation et/ou de submersion.  

➢ les réparations * et reconstructions * de bâtiments, quelle que soit l’origine du sinistre et à
condition que :

◦ les bâtiments aient été régulièrement édifiés ;

◦ les  nouvelles  constructions  ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,
d’hébergements,  de  locaux  à  sommeil,  d’activités  autres  que  celles  visées  ou  de
commerces supplémentaires ;

◦ elles comportent a minima une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé
uniquement en zone de chocs mécaniques *.

➢ les constructions nouvelles d’abris nécessaires aux installations de pompage et d’irrigation,
sous réserve de prévoir la protection de l’alimentation électrique ;

➢ à condition de ne pas être situés en Bande de précaution* ou de chocs mécaniques *, les
installations légères et démontables, saisonnières ou les concessions de plage, qui à ce titre
sont dispensées de zone refuge.

Autres activités que celles visées aux paragraphes ci-dessus     :  

➢ les  extensions  * de  bâtiment  nécessaire  à  la  gestion ou à  la  mise  en valeur  des  milieux
naturels à condition que :

◦ elles comportent a minima une zone refuge * sauf si le bâtiment existant en comporte
déjà une ;

◦ elles ne donnent pas lieu à la création de logements, d’hébergements ou de locaux à
sommeil.

➢ pour les bâtiments ou locaux d’activités artisanales, commerciales ou de services sinistrés :
les réparations * quelle que soit la cause du sinistre, et les reconstructions * permettant une
mise en sécurité des occupants non consécutives à un sinistre lié à une submersion marine,
des chocs mécaniques *, une inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion, à
condition que :

◦ les bâtiments aient été régulièrement édifiés ;

◦ les  nouvelles  constructions  ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,
d’hébergements,  de  locaux  à  sommeil,  d’activités  autres  que  celles  visées  ou  de
commerces supplémentaires ;

◦ elles comportent une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé uniquement
en zone de chocs mécaniques * ou d’érosion ;
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➢ Les extensions * par création d’emprise au sol * ou par surélévation * de bâtiments liés aux
activités artisanales, commerciales ou de services, à condition que :

◦ la capacité d’accueil du bâtiment ne soit pas augmentée ;

◦ elles ne donnent pas lieu à une augmentation de plus de 20 m² en une ou plusieurs fois à
compter de la date d’approbation du PPR ;

◦ elles comportent une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé uniquement
en zone de chocs mécaniques * (à moins que le bâtiment existant en comporte déjà
une) ;

◦ et elles ne donnent pas lieu à la création de logements, d’hébergements ou de locaux à
sommeil.

Établissements stratégiques* et sensibles*:

➢ les extensions * d’établissements stratégiques * ou sensibles * à condition que :

◦ elles soient exclusivement liées à une mise aux normes ;

◦ elles n’induisent pas d’augmentation de la capacité d’accueil ;

◦ elles participent à la réduction de la vulnérabilité * de leurs occupants ou utilisateurs ou
des biens.

Etablissements de plein air*, établissements de tourisme de plein air*, espaces de loisirs de plein
air*, aires de grands passage et   aires permanentes d’accueil des gens du voyage*     :  

➢ les travaux liés à une mise aux normes de leurs équipements, installations ou bâtiments à
condition qu’ils ne conduisent pas à une aggravation de la vulnérabilité * des occupants ;

➢ les aménagements ou équipements nouveaux liés à des activités sportives, récréatives et/ou
de loisirs, y compris leurs installations, locaux techniques et équipements nécessaires à leur
fonctionnement ;

➢ les  extensions* d’établissement  et/ou  de  bâtiment  non  destinés  à  l’hébergement  et  à
condition :

◦ qu’elles ne donnent pas lieu à une augmentation de plus de 20m² en une ou plusieurs
fois à compter de la date d’approbation du PPR ;

◦ que le projet d’extension ne soit pas situé dans les bandes de précaution ou de chocs
mécaniques * ;

◦ qu’elles n’augmentent pas la capacité d’accueil ;

◦ qu’elles s’accompagnent d’une diminution de la vulnérabilité * humaine (réorganisation
en vue de faciliter l’évacuation, ancrage des HLL*, etc.) ou des biens.

➢ les réparations * quelle que soit la cause du sinistre, et les reconstructions * permettant une
mise en sécurité des occupants non consécutives à un sinistre lié à une submersion marine,
des chocs mécaniques *, une inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion, à
condition que :

◦ les bâtiments aient été régulièrement édifiés ;

◦ les  nouvelles  constructions  ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,
d’hébergements,  de  locaux  à  sommeil,  d’activités,  de  commerces,  autres  que  celles
visées ;

◦ elles comportent une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est situé uniquement
en zone de chocs mécaniques * ou d’érosion ou que le bâtiment en possède déjà une.
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Ouvrages, installations et aménagements divers     :  

➢ la pose de clôtures ajourées* non maçonnées;

➢ les  travaux,  ouvrages  et  aménagements  nouveaux participant  à  la  prévention  contre  les
inondations par débordement de cours d’eau, les submersions et l’érosion sous réserve de la
réalisation d’une étude hydraulique * préalable ;

➢ les implantations nouvelles d’ouvrages liés à l’usage et à l’exploitation de la voie d’eau, y
compris  les installations  et  équipements  nécessaires  à  leur  fonctionnement (installations
portuaires, escales, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.) sous
réserve de la réalisation d’une étude hydraulique * préalable et de la justification que lesdits
équipements ne peuvent être réalisés à un autre endroit. Les locaux techniques ne devront
comporter ni logement, ni hébergement, ni local à sommeil ;

➢ les travaux, ouvrages et aménagements liés à l’activité agricole et conchylicole ;

➢ les implantations nouvelles d’équipements publics * liés à des activités de plein air (sportives,
récréatives et/ou de loisirs), y compris leurs installations et équipements nécessaires à leur
fonctionnement sous réserve de la réalisation d’une étude hydraulique * préalable,  de la
justification que lesdits équipements ne peuvent être réalisés à un autre endroit, qu’ils ne
soient pas situés dans les bandes de précaution ou de chocs mécaniques *,  que le mobilier
soit arrimé au sol et qu’ils ne constituent pas d’hébergement, de logements ou de locaux à
sommeil.

➢ les implantations nouvelles d’activités foraines* y compris les équipements nécessaires à leur
fonctionnement sous réserve de la justification que lesdits équipements :

◦ ne peuvent être implantés à un autre endroit ;

◦ ne soient pas installées dans la Bande de précaution* ;

◦ ne conduisent pas à une imperméabilisation des sols *.

Cette possibilité se limite à la période comprise entre le 1er avril et le 30 septembre ;

➢ les implantations nouvelles d’ouvrages liés à l’utilisation de l’énergie hydraulique ou éolienne,
y  compris  leurs  installations,  locaux  techniques  et  équipements  nécessaires  à  leur
fonctionnement sous réserve de la justification que lesdits équipements ne peuvent être
réalisés à un autre endroit. Les locaux techniques ne devront comporter ni  logement, ni
hébergement, ni local à sommeil ;

➢ les  implantations  nouvelles  d’ouvrages  d’infrastructures  liées  au  transport  terrestre,  y
compris  les  installations,  locaux  techniques  et  équipements  nécessaires  à  leur
fonctionnement  et de la justification que lesdits équipements ne peuvent être réalisés à un
autre endroit. Les locaux techniques ne devront comporter ni logement, ni hébergement, ni
local à sommeil ;

➢ les  aménagements  de  voiries  existantes,  y  compris  leurs  dépendances  (aires  de
stationnement * non couverts) . Les aires de stationnement * nouvelles ne devront pas être
implantées dans les bandes de précaution ou de chocs mécaniques *. Elles devront respecter
les principes suivants ;

◦ être muni d’un dispositif de contrôle d’accès ;

◦ le propriétaire/gestionnaire doit mettre en œuvre son évacuation et sa fermeture.

➢ les équipements collectifs publics* ainsi que les implantations nouvelles de réseaux collectifs
publics  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  publics,  y  compris  les  installations
techniques, les équipements et les locaux, à condition que ces réseaux n’aggravent pas la
vulnérabilité  * des  personnes.  Les  nouveaux  réseaux  d’assainissement  et  d’eau  potable
devront être notamment équipés de regards étanches munis de tampons verrouillables ;

➢ la création ou l’extension de cimetière proposant un mode de sépulture compatible avec le
risque sanitaire et n’accentuant pas le risque lié à l’écoulement des eaux. Une justification
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d’aménagement  en  fonction  des  différents  modes  de  sépultures  proposées  devra  être
réalisée, ainsi que la constitution d’un dossier justifiant qu’il n’existe pas d’autres alternatives
sur le territoire concerné ;

➢ les  implantations  nouvelles  de  parcs  de  stationnement  et  d’aires  de  grand  passage  * à
condition que :

◦ le projet ne soit pas situé dans les bandes de précaution ou de chocs mécaniques *; 

◦ le site ne soit pas librement accessible (mise en place d’une barrière par exemple) et
ouvert uniquement sur autorisation du propriétaire et/ou gestionnaire ;

◦ le propriétaire et/ou gestionnaire mette en œuvre son évacuation et sa fermeture.

III. Dispositions constructives  

Définition des cotes planchers des projets autorisés     :  

Constructions d’habitations :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, admis par le présent règlement
devront avoir une cote de premier plancher habitable * implantée à 0,20 mètre au-dessus de
la cote de référence*;

➢ la création d’annexe admise par le présent règlement pourra être implantée au niveau du
terrain naturel.

Activités agricoles et forestières :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, admis par le présent règlement
devront avoir une cote de premier plancher habitable * implantée à 0,20 mètre au-dessus de
la cote de référence*;

➢ les extensions de bâtiment de stockage, liés à l’élevage ou en lien avec l’exploitation agricole,
devront  comporter  une  zone  refuge  implantée  à  0,20  mètre  au-dessus  de  la  cote  de
référence. Le reste du bâtiment pourra être implanté au niveau terrain naturel.

Activités exigeant la proximité immédiate de l’eau* :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, admis par le présent règlement
devront être implantées à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les autres projets autorisés pourront être implantés au niveau du terrain naturel.

Établissements stratégiques* et sensibles :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, admis par le présent règlement
devront être implantées à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence*.

Établissement de plein air*, établissement de tourisme de plein air*, espaces de loisirs de plein air*,
aires de grands passage et aires permanentes d’accueil des gens du voyage* :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, admis par le présent règlement
devront être implantées à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence*.

➢ les autres projets autorisés pourront être implantés au niveau du terrain naturel.

Ouvrages, installations et aménagements divers :

➢ les constructions admises par le présent règlement devront être implantées à 0,20 mètre au-
dessus de la cote de référence*.

➢ les autres projets autorisés pourront être implantés au niveau du terrain naturel.
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Autres dispositions constructives     :  

➢ les bâtiments devront être conçus pour résister aux tassements différentiels et aux pressions
hydrostatiques * en cas de submersion ;

➢ les matériaux de construction autorisés en dessous de la cote de référence* ne devront pas
présenter  de risques de dégradation irréversible  sous l’action de l’eau.  En particulier,  les
cloisons  et  l’isolation  thermique seront  réalisées  à  l’aide  de  matériaux  qui  devront  être
choisis  de  sorte  qu’ils  retiennent  l’eau  au  minimum et  qu’ils  conservent  au  mieux leurs
caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après une submersion ;

➢ dans les constructions autorisées ci-dessus :

◦ les portes ou ouvertures donnant sur l’extérieur devront être conçues pour recevoir des
batardeaux * si elles sont situées en dessous de la cote de référence* ;

◦ les volets et stores des ouvrants et portes devront être munis d’un dispositif d’ouverture
manuel ;

◦ les dispositifs de comptage des installations de gaz devront être installés au-dessus de la
cote  de  référence*  ou,  à  défaut,  être  munis  d’un  dispositif  de  mise  hors  service
automatique en cas de submersion ;

◦ le tableau de distribution électrique devra être placé au-dessus de la cote de référence*
et un coupe-circuit devra être installé pour isoler la partie de l’installation électrique
située sous cette cote afin de faciliter une remise en service partielle de l’installation
après  la  submersion.  Les réseaux électriques doivent  être  descendants  de manière à
faciliter l’évacuation de l’eau dans les gaines (pose en parapluie) ;

◦ les différentes pénétrations de conduits dans les bâtiments (ventilation, canalisations
d’eaux usées et pluviales, gaines de réseaux...) devront être équipées de dispositifs de
fermeture temporaires ;

◦ les  mécanismes  de  fonctionnement  des  ascenseurs  (groupe  de  traction,  armoire
électrique de commande...) devront être installés au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les  infrastructures  liées  au  transport  terrestre  devront  être  équipées  d’un  dispositif  de
repérage desdites infrastructures permettant d’identifier leurs tracés en cas de submersion ;

➢ les cuves de stockage de produits dangereux ou polluants devront être implantées au-dessus
de la cote de référence* ou à défaut être arrimées. Dans ce dernier cas, les orifices non
étanches devront être situés au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les transformateurs et compteurs électriques devront être implantées au-dessus de la cote
de référence*.
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CHAPITRE 2.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES ROUGES RE  

Le règlement du présent chapitre s’applique dans toutes les zones rouges Re du présent PPR.

I. Modes d’occupation des sols et travaux interdits  

Sont  interdits  dans  les  zones  rouges  Re,  les  constructions  nouvelles,  extensions*,  dépôts,
installations, activités et aménagements de toute nature, à l’exception de ceux visés dans la partie II
« modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions » du présent chapitre. 
En particulier et de manière non exhaustive, sont interdits :

➢ les installations nouvelles de stockage d’ordures ménagères, de déchets inertes ou industriels
et produits toxiques ;

➢ les remblais de toute nature à l’exclusion de ceux liés à des modes d’occupation des sols et
travaux admis sous conditions dans la partie II du présent chapitre ;

➢ les exhaussements et affouillements non temporaires du terrain naturel *  à l’exclusion de
ceux liés à des modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions dans la partie
II  du présent chapitre;

➢ les créations de logement (y compris les espaces de fonction* à l’exclusion de ceux liés aux
modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions dans la partie II du présent
chapitre)  ou  d’hébergement  par  aménagement,  ou  rénovation,  ou  changement  de
destination ou sous-destination * de bâtiments existants ;

➢ les changements d’affection en pièces habitables ;
➢ les  reconstructions  à  l’identique* de  bâtiments  au  titre  de  l’article  L.11-15  du  code  de

l’urbanisme, liés à un sinistre généré par une submersion marine, des chocs mécaniques *,
une inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion ;

➢ les  implantations  nouvelles  de  terrains  de  tourisme  de  plein  air  tels  que  les  campings,
caravanings  ou  parcs  résidentiels  de  loisirs*  (PRL)  ainsi  que  tous  travaux  ayant  pour
conséquence une augmentation de la vulnérabilité * humaine de l’existant ;

➢ les créations de caves et de sous-sols *, y compris dans le bâti existant et l’aménagement de
sous-sols existants en locaux habitables ;

➢ les implantations nouvelles d’établissements sensibles * ou stratégiques * ;
➢ les constructions nouvelles de piscines et spas * couverts ;
➢ les  implantations  nouvelles  d’habitations  légères  de  loisirs  (HLL  *),  y  compris  par

transformation d’emplacement de caravanes ;
➢ la pratique du camping et du caravaning sur parcelle nue privée.
➢ Les établissements recevant du public (ERP *) de type J, R et U ou de catégories 1 à 4 incluses

(cf. annexe).

II. Modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions  

Sous réserve du respect  d’autres  législations  en vigueur,  sont  admis  les  modes d’occupation et
travaux suivants :

Travaux sur biens existants     :  

➢ les  réparations  *  et  reconstructions  à  l’identique*  d’éléments  architecturaux  sur  les
monuments inscrits ou classés expressément visés par une protection édictée en application
de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;
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➢ les  réparations  * de  bâtiments  sinistrés  sous  réserve  de  ne  pas  aggraver  la  sécurité  des
personnes et la vulnérabilité * des biens seulement si  le sinistre n’est pas causé par l’aléa
d’érosion ;

➢ les travaux d’entretien et de gestion courants sur les bâtiments existants, notamment les
traitements  de  façade,  la  réfection  des  toitures,  la  mise  aux  normes  de  sécurité  et
d’accessibilité à condition que ces travaux n’aggravent pas la sécurité et la vulnérabilité* des
biens et des personnes ;

➢ tous travaux et aménagements du bâti et de ses accès permettant de réduire le risque ;

➢ les changements de destination ou de sous-destination * à condition que :

◦ qu’ils ne visent pas les destinations suivantes : habitation, équipements d’intérêt collectif
et services publics, ainsi que commerce et activités de service (uniquement pour les sous-
destinations suivantes :hébergement hôtelier et touristique, cinéma) ;

◦ ils  ne  donnent  pas  lieu  à  une  augmentation  de  la  vulnérabilité  * (augmentation  du
nombre de personnes notamment) de l’existant.

Constructions d’habitation     :  

➢ Les travaux d’aménagement dans les volumes existants * à condition que :

◦ ils  ne donnent pas lieu à la création de logements,  d’hébergements ou d’habitations
supplémentaires ;

◦ ils n’aggravent pas la vulnérabilité *  du bâti et des biens ;
➢ Les piscines et spas * non couverts et hors-sol devront disposer 

◦  d’un dispositif de mise en sûreté comprenant le balisage et la couverture de sécurité.
◦  d’un dispositif d’arrimage au sol ;

➢ les travaux de modification de façades et d’aménagement de l’existant.

➢ les  réparations * de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas  aggraver la sécurité et  la
vulnérabilité des biens et des personnes  seulement si le sinistre n’est pas causé par l’aléa
d’érosion.

Activités agricoles et forestières :

➢ les serres « plastiques » sur arceaux, sans exhaussement du terrain.

Établissements de plein air*, espaces de tourisme de plein air, espaces de loisir de plein air, aires de
grands passage et aires permanentes d’accueil des gens du voyage*     :  

➢ les travaux liés à une mise aux normes de leurs équipements, installations ou bâtiments à
condition qu’ils ne conduisent pas à une aggravation de la vulnérabilité * des occupants ;

Ouvrages, installations et aménagements divers     :  

➢ la pose de clôtures ajourées* non maçonnées;

➢ les  travaux,  ouvrages  et  aménagements  nouveaux participant  à  la  prévention  contre  les
inondations par débordement de cours d’eau, les submersions et l’érosion sous réserve de la
réalisation d’une étude hydraulique * préalable ;

➢ les travaux, ouvrages et aménagements liés à l’activité agricole et conchylicole ;

➢ les  implantations  nouvelles  d’ouvrages  d’infrastructures  liées  au transport  doux (piétons,
cyclos),  y  compris  les  installations,  locaux techniques  et  équipements  nécessaires  à  leur
fonctionnement sous réserve de la réalisation d’une étude préalable et de la justification
que lesdits équipements ne peuvent être réalisés à un autre endroit. Les locaux techniques
ne devront comporter ni logement, ni hébergement, ni local à sommeil. Les infrastructures
devront être réalisées avec des matériaux légers et être destinées uniquement aux modes de
déplacement doux ;
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➢ les  aménagements  de  voiries  existantes,  sous  réserve  de  la  réalisation  d’une  étude
hydraulique * préalable ;

➢ les travaux sur les équipements collectifs publics* et sur les réseaux collectifs nécessaires au
fonctionnement  des  services  publics,  existants,  à  condition  qu’ils  n’aggravent  pas  la
vulnérabilité * des personnes et des biens.
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CHAPITRE 3.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE QUAI CHARCOT (QC)  

Le règlement du présent chapitre s’applique uniquement dans le secteur référencé sur le zonage
Quai Charcot.

Sous  réserve  du  respect  d’autres  législations  en  vigueur,  dans  la  zone  considérée,  il  sera  fait
application du règlement du zonage bleu B2 si l’ouvrage de protection remplit toutes les conditions
suivantes (conformément  à  la  circulaire  du  27/07/2011  relative  à  la  prise  en  compte  du  risque
submersion marine dans les PPRL tel que repris aux articles R.211-7-5, R.214-119 et R.562-1 à R.562-13
du Code de l’Environnement) : 

Conditions relatives à l’ouvrage de protection     :  
L’ouvrage de protection sera considéré comme résistant à l’évènement de référence si les conditions
suivantes sont démontrées :

-  l’ensemble  du  système de  protection  de  la  zone  considérée  est  en  conformité  avec  la
réglementation relative à la sécurité des ouvrages hydrauliques. En particulier, le responsable
de  l’ouvrage  et  le  gestionnaire,  au  titre  de  l’article  R.562-12  du Code de  l’environnement
doivent être clairement identifiés ;

- le responsable de l’ouvrage apporte la garantie à l’autorité en charge de l’instruction que
celui-ci  est  dimensionné pour contenir  et  résister  à  l’aléa de référence :  pour ce faire,  un
dossier engageant sa responsabilité doit avoir fait l’objet d’une instruction et d’une validation
par le service en charge du contrôle des ouvrages ;

Celui-ci  doit  mentionner  la  zone protégée et  son niveau de protection (au moins  égal  au
niveau correspondant à l’événement de référence du PPR) et comporter son engagement à
maintenir sur le long terme ces ouvrages en conformité avec la réglementation relative au
contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques et l’objectif de protection susmentionné.

Le cas  échéant,  par  convention dans laquelle  elle  explicite  son rôle  et  les  limites  de son
intervention,  la  collectivité  concernée  devra  se  substituer  au  gestionnaire  en  cas  de
défaillance du gestionnaire, en application de l’article L. 211-7 du code de l’environnement (5e
alinéa).  Elle  sera  dans  ce  cas  soumise aux  obligations  relatives  à  la  sécurité  des  ouvrages
hydrauliques ;

- le responsable de l’ouvrage doit être pérenne à l’échelle des politiques d’urbanisme (plusieurs
décennies) (par exemple, structure publique) ;

- la commune de Ouistreham, concernée par l’ouvrage doit être dotée d’un plan communal de
sauvegarde détaillant les mesures d’alerte et de mise en sécurité des personnes en cas de
rupture ou de surverse de l’ouvrage, ou un projet détaillé dont l’adoption est imminente au
moment de la demande et qui a déjà été présenté au préfet ;

- l’absence d’aggravation du risque sur l’existant (dans et en dehors de la zone protégée) due à
la poursuite de l’urbanisation dans la zone considérée doit être démontrée par le responsable
de  l’ouvrage  (conformément  à  la  réglementation  relative  à  la  sécurité  des  ouvrages
hydrauliques), notamment par une étude hydraulique ;

-  l’ouvrage  de  protection  doit  disposer  d’un  dispositif  de  ressuyage  des  eaux  (issues  des
paquets de mer, des surverses locales et/ou du ruissellement urbain).

Les éléments justifiant le respect de ces conditions devront être fournis par l’autorité compétente
en matière de GEMAPI (Gestion des Eaux et Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations)  au
Préfet du Calvados. 
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Conditions relatives à l’aménagement     :  

En  application  de  l’article  R.562-11  du  code  de  l’environnement,  la  collectivité  compétente  en
matière d’urbanisme sollicitant l’application du présent zonage Quai Charcot transmet au Préfet du
Calvados la délibération de la collectivité et tous les éléments annexes permettant de motiver les
deux conditions suivantes :

• le secteur est porteur d’un projet d’aménagement essentiel pour le bassin de vie ;

et 

• l’absence de solution d’implantation alternative à l’échelle du bassin de vie ou pour lequel
les  éventuelles  solutions  alternatives  présentent  des  inconvénients  supérieurs  à  ceux
résultant des effets de l’aléa de référence.

Conséquence sur le règlement     :  

Si l’une des conditions relatives à l’ouvrage de protection ou à l’aménagement n’est pas réunie au
moment de l’instruction du dossier fourni, ou s'il  n'est pas démontré l'absence d'aggravation du
risque sur l'existant, il ne pourra être fait application du règlement de la zone bleue B2 dans la zone
Quai Charcot cartographiée sur le zonage réglementaire. 

Dès lors que les conditions relatives à l’ouvrage de protection et à l’aménagement sont remplies et
qu’il  est  démontré  l'absence  d'aggravation  du  risque  sur  l'existant,  il  est  fait  application  des
prescriptions du règlement B2, uniquement dans la zone Quai Charcot cartographiée sur le zonage
réglementaire.
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CHAPITRE 4.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES BLEUES B1, B2, B3 ET B4  

Le règlement du présent chapitre s’applique dans toutes les zones bleues B1, B2, B3 et B4 du présent
PPR.

I. Modes d’occupation des sols et travaux interdits  

Sont  interdits les  constructions  nouvelles,  extensions  *,  dépôts,  installations,  activités  et
aménagements de toute nature, à l’exclusion de ceux visés dans la partie II suivante. En particulier et
de manière non exhaustive, sont interdits :

➢ les installations nouvelles de stockage d’ordures ménagères, de déchets inertes ou industriels
et produits toxiques ;

➢ les  remblais  de  toute  nature  à  l’exclusion  de  ceux  liés  à  des  constructions,  travaux  ou
aménagements admis à la partie II ci-après ;

➢ les exhaussements et affouillements non temporaires du terrain naturel  * à l’exclusion de
ceux liés aux modes d’occupation et travaux admis à la partie II ci-après ;

➢ les  reconstructions  à  l’identique* de  bâtiments  au  titre  de  l’article  L.111-15  du  code  de
l’urbanisme,  liées à un sinistre généré par  une submersion,  des  chocs mécaniques *,  une
inondation ou une érosion ;

➢ les  implantations  nouvelles  de  terrains  de  tourisme  de  plein  air  tels  que  les  campings,
caravanings,  ou  parcs  résidentiels  de  loisirs  (PRL  *)  ainsi  que  tous  travaux  ayant  pour
conséquence une augmentation de la vulnérabilité * humaine de l’existant ;

➢ les implantations nouvelles d’établissements sensibles * ou stratégiques * ;

➢ les créations de caves et sous-sols *,y compris dans le bâti existant et l’aménagement de sous-
sols existants en locaux habitables ;

➢ les  implantations  nouvelles  d’habitations  légères  de  loirs  (HLL*),  y  compris  par
transformation d’emplacement de caravanes ;

➢ la création de nouveaux Établissement Recevant du Public (ERP*).

II. Modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur, et du respect des dispositions constructives
énoncées dans la partie III ci-après, sont admis les modes d’occupation et travaux suivants :

Travaux sur biens existants     :  

➢ les  réparations*  et  reconstructions  à  l’identique*  d’éléments  architecturaux  sur  les
monuments inscrits ou classés expressément visés par une protection édictée en application
de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

➢ les réparations * et reconstructions à l’identique * de bâtiments sinistrés sous réserve de ne
pas aggraver la sécurité et la vulnérabilité* des biens et des personnes ;

➢ les travaux d’entretien et de gestion courants sur les bâtiments existants, notamment les
traitements  de  façade,  la  réfection  des  toitures,  la  mise  aux  normes  de  sécurité  et
d’accessibilité à condition que les dits travaux n’aggravent pas la vulnérabilité * des biens, ou
celle de leurs occupants ;

➢ tous travaux d’aménagements du bâti et de ses accès permettant de réduire le risque ;

➢ la création de caves et de sous-sols * en zone B4, à condition qu’ils soient conçus de façon à
limiter les effets de dégradation des eaux  (enveloppe étanche par exemple, dispositif de
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protection des ouvertures pour éviter la submersion) et que les utilisateurs soient dûment
avertis des dispositions à prendre (annexion du plan de gestion à l’acte d’achat ou au bail de
location),  dans  le  cadre  de  l’information  préventive,  en  cas  de  crue  liée  à  un
dysfonctionnement d'ouvrage notamment ;

➢ le remplacement, au sein d’un bâtiment, d’un ERP par un autre ERP ainsi que les travaux
d’aménagements du bâti et des accès associés, à condition que la catégorie du nouvel ERP
ne soit pas de rang inférieur (par exemple remplacement d’un ERP de catégorie 3 en ERP de
catégorie 2) et ne génère pas d’augmentation de la vulnérabilité, sauf si l’ERP est autorisé au
titre du paragraphe ERP ci-après ;

➢ les  changements  de  destination  et  de  sous-destination  *,  à  condition  qu’il  n’y  ait  pas
aggravation de la vulnérabilité * de l’existant ;

En zone B2, B3 et B4, les changements de destination pour les hébergements hôteliers et
touristiques, et pour les ERP de type R (établissements d’enseignement) de catégories 1 à 2
incluses, sont autorisés.

Habitations     :  

➢ les constructions nouvelles, les extensions * et leurs annexes * ;

➢ les  aménagements  dans  les  volumes  intérieurs  à  condition  qu’ils  n’aggravent  pas  la
vulnérabilité * de leurs occupants et des biens ;

➢ les réparations *, quel que soit le sinistre, et reconstructions à l’identique * d’habitations non
consécutives  à  un  sinistre  lié  à  une  submersion  marine,  des  chocs  mécaniques  *,  une
inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion à condition que les bâtiments
aient été régulièrement édifiés ;

➢ les implantations nouvelles de piscines et spas * couverts ou non, à condition que pour les
piscines et spas * non couverts, ils soient munis d’un dispositif de balisage et d’un dispositif
de couverture de sécurité.

➢ En zone B4, les réparations* d’habitations consécutives à un sinistre lié à une inondation par
débordement de cours d’eau ou à une submersion marines, sur l’emprise de l’existant sous
réserve du respect des dispositions constructives ci-après et sous réserve de la justification
que la sécurité des occupants est assurée et la vulnérabilité des biens est diminuée.

Activités agricoles ou forestières     :  

➢ les  constructions  nouvelles  de  bâtiments,  leurs  extensions  *  et  leurs  changements  de
destination ou de sous-destination* ;

➢ les implantations nouvelles d’installations ou équipements liés exclusivement aux activités
agricoles ou forestières ;

➢ les réparations *, quel que soit le sinistre, et reconstructions à l’identique * d’habitations non
consécutives  à  un  sinistre  lié  à  une  submersion  marine,  des  chocs  mécaniques  *,  une
inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion à condition que les bâtiments
aient été régulièrement édifiés ;

Activités exigeant la proximité immédiate de l’eau *     :  

➢ les  constructions  nouvelles  de  bâtiments,  leurs  extensions  *  et  leurs  changements  de
destination et de sous-destination * ;

➢ les  implantations  nouvelles  d’installations  ou  équipements  liées  exclusivement  à  des
activités de nautisme, pêche, pisciculture, ostréiculture, mytiliculture, aquaculture.

➢ les réparations * et reconstructions à l’identique* de bâtiment à condition que les bâtiments
aient été régulièrement édifiés.
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Autres activités que celles mentionnées aux paragraphes ci-dessus     :  

➢ les  constructions  nouvelles  de  bâtiments,  leurs  extensions  *  et  leurs  changements  de
destination et de sous-destination * ;

➢ les réparations *, quel que soit le sinistre, et reconstructions à l’identique * d’habitations non
consécutives  à  un  sinistre  lié  à  une  submersion  marine,  des  chocs  mécaniques  *,  une
inondation par débordement de cours d’eau ou une érosion à condition que les bâtiments
aient été régulièrement édifiés ;

Établissements stratégiques * et sensibles *     :  

➢ les extensions* d’établissements stratégiques* à condition qu’elles soient liées exclusivement
à une mise aux normes ou qu’elles permettent une réduction de la vulnérabilité * de leurs
utilisateurs et de leurs biens ;

➢ les extensions * d’établissements sensibles* destinées à une amélioration du confort et de la
sécurité des occupants, sous réserve qu’il n’y ait pas une augmentation du nombre de leurs
occupants ;

➢ les réparations *, quel que soit le sinistre, et reconstructions à l’identique * non consécutives
à un  sinistre  lié  à  une submersion  marine,  des  chocs mécaniques  *,  une  inondation  par
débordement  de  cours  d’eau  ou  une  érosion  à  condition  que  les  bâtiments  aient  été
régulièrement édifiés et que les nouvelles constructions n’augmentent pas l’emprise au sol*
existante.

➢ en zones B2, B3 et B4,  

◦ les constructions d’établissements stratégiques * à condition de prévoir un accès hors
d’eau permettant leur évacuation vers des zones non submersibles. Si cela ne s’avère pas
être  réalisable,  cet  établissement  ne  pourra  pas  être  considéré  comme  un  centre
opérationnel concourant à l’organisation des secours et à la gestion de crise.

➢ en  zone  B4,  les  constructions  d’établissements  sensibles  * non  destinés  à  accueillir  une  
population résidente et ne permettant pas un accueil de nuit.

Établissements recevant du public*     :   

➢ En zones B2 et B3, conformément au tableau suivant :

Catégorie /
type

J L M N O P R S T U V W X Y

1 X X X X X X X X X X X X X X

2 X O O O X O X O O X O O O O

3 X O O O O O a O O X O O O O

4 X O O O O O a O O X O O O O

5 O O O O O O O O O O O O O O

Les différentes catégories et les types d’ERP sont définis en annexe du présent règlement.

X : ERP interdit

O : ERP autorisé

a : ERP autorisés sous condition qu’ils ne constituent pas un établissement sensible
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➢ en zone B4, conformément au tableau suivant :

Catégorie /
type

J L M N O P R S T U V W X Y

1 X X b b X X X X X X X X X X

2 X O O O X O X O O X O O O O

3 c O O O O O c O O c O O O O

4 c O O O O O c O O c O O O O

5 O O O O O O O O O O O O O O

Les différentes catégories et les types d’ERP sont définis en annexe du présent règlement.

b : ERP autorisé sous conditions spécifiques en plus des conditions définies par ailleurs :

• la création d’ERP de catégorie 1 sera possible à condition de justifier que ledit projet ne
pourra pas  être  implanté à un autre  endroit  et  que son emprise  au sol* soit  réduite  au
minimum ;

c : ERP autorisé sous conditions spécifiques en plus des conditions définies par ailleurs :

• la création d’ERP de type J, R et U de catégories 3 et 4 sera possible à condition qu’ils ne
soient pas destinés à accueillir un hébergement permanent et un accueil de nuit.

La création de nouvel ERP en sous-sol** est interdite sauf pour les ERP de catégorie 1 de type N et M
en zone B4 qui pourront comporter un seul niveau de sous-sol.

➢ En zone B4, les réparations* des ERP, consécutives à un sinistre lié à une inondation par
débordement de cours d’eau ou à une submersion marines, sur l’emprise de l’existant sous
réserve du respect des dispositions constructives ci-après et sous réserve de la justification
que la sécurité des occupants est assurée.

Ouvrages, installations et aménagements divers     :  

➢ les  édifications de clôtures y  compris  pleines * à condition d’être munies  d’un dispositif
d’évacuation des eaux en partie basse permettant le libre écoulement des eaux ;

➢ les  travaux,  ouvrages  et  aménagements  nouveaux participant  à  la  prévention  contre  les
inondations par débordement de cours d’eau, les submersions et l’érosion  ;

➢ les travaux, ouvrages et aménagements liés à l’activité agricole et conchylicole ;

➢ les implantations nouvelles d’équipements publics * liés à des activités de plein air (sportives,
récréatives et/ou de loisirs), y compris leurs installations, locaux techniques et équipements
nécessaires à leur fonctionnement , et de l’arrimage au sol du mobilier ;

➢ les implantations nouvelles d’activités foraines *, y compris les équipements nécessaires à
leur fonctionnement sous réserve que celles-ci ne sont pas dans les sur-largeurs de bandes
de précaution ou de chocs mécaniques * à échéance 100 ans. Cette possibilité se limite à la
période comprise entre le 1er avril et le 30 septembre ;

➢ les implantations nouvelles d’ouvrages liés à l’usage et à l’exploitation de la voie d’eau, y
compris  les installations ou équipements nécessaires à leur  fonctionnement (installations
portuaires, escales, chantiers navals, stations-services, plates-formes multimodales, etc.) ;

➢ les  implantations  nouvelles  d’ouvrages  destinés  à  l’utilisation  de  l’énergie  hydraulique,  y
compris  les  installations,  locaux  techniques  et  équipements  nécessaires  à  leur
fonctionnement ;
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➢ les  implantations  nouvelles  d’installations  destinées  à  la  production  d’énergie
photovoltaïque, y compris les installations, locaux techniques et équipements nécessaires à
leur fonctionnement . Elles devront faire l’objet d’une étude hydraulique *  préalable ;

➢ les  implantations  nouvelles  d’ouvrages  d’infrastructures  liées  au  transport  terrestre,  y
compris  les  installations,  locaux  techniques  et  équipements  nécessaires  à  leur
fonctionnement  ;

➢ les  aménagements  de  voiries  existantes,  y  compris  leurs  dépendances  (aires  de
stationnement * non couvertes)  sous réserve de la réalisation d’une étude hydraulique *
préalable ;

➢ les parkings souterrains uniquement en zone B4, et les nouvelles aires de stationnement *
dans l’ensemble des zones bleues, à condition qu’ils soient munis d’un dispositif de contrôle
d’accès et que le propriétaire/gestionnaire mette en œuvre son évacuation et sa fermeture.
Les  parkings  souterrains  devront  faire  l’objet  d’une  étude  hydraulique  * et  devront  être
réalisés de manière à réduire leur vulnérabilité.

➢ les équipements collectifs publics* ainsi que les implantations nouvelles de réseaux collectifs
publics nécessaires au fonctionnement des services publics, y compris leurs équipements et
locaux, à condition que lesdits réseaux n’aggravent pas la vulnérabilité * des personnes. Les
réseaux  d’assainissement  et  d’eau  potable  devront  être  notamment  équipés  de  regards
étanches munis de tampons verrouillables ;

➢ la création ou l’extension de cimetière proposant un mode de sépulture compatible avec le
risque sanitaire et n’accentuant pas le risque lié à l’écoulement des eaux. Une justification
d’aménagement  en  fonction  des  différents  modes  de  sépultures  proposées  devra  être
réalisée, ainsi que la constitution d’un dossier prouvant qu’il n’existe pas d’autres alternatives
sur le territoire concerné ;

➢ les implantations nouvelles d’aires de grand passage * condition que :

◦ le site ne soit pas librement accessible (mise en place d’une barrière,  etc.)  et ouvert
uniquement sur autorisation du propriétaire/gestionnaire ;

◦ le  propriétaire/gestionnaire  mette  en  œuvre  son  évacuation  et  sa  fermeture  sur
demande.

➢ les implantations nouvelles de parcs de stationnement * à condition que :

◦ le parc de stationnement* soit muni d’un dispositif de contrôle d’accès ;

◦ le  propriétaire/gestionnaire  mette  en  œuvre  son  évacuation  et  sa  fermeture  sur
demande.

III. Dispositions constructives  

Définition des cotes planchers des projets autorisés     :  

Constructions d’habitations :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, extensions et reconstructions à
l’identique admises par le présent règlement devront avoir une cote de premier plancher
habitable * implantée à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les annexes*, dont la création est admise par le présent règlement, pourront être implantées
au niveau du terrain naturel.

Activités agricoles et forestières :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, extensions et reconstructions à
l’identique admises par le présent règlement devront avoir une cote de premier plancher
habitable * implantée à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence* ;
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➢ les installations ou équipements admis par le présent règlement pourront être implantés au
niveau du terrain naturel.

Activités :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, extensions et reconstructions à
l’identique admises par le présent règlement devront être implantées à 0,20 mètre au-dessus
de la cote de référence* ;

➢ les autres projets autorisés pourront être implantés au niveau du terrain naturel.

Etablissements stratégiques* et sensibles :

➢ les constructions, y compris les changements de destination, extensions et reconstructions à
l’identique admises par le présent règlement devront être implantées à 0,20 mètre au-dessus
de la cote de référence* ;

Ouvrages, installations et aménagements divers :

➢ les projets autorisés pourront être implantés au niveau du terrain naturel.

➢ les parkings souterrains pourront être implantés à condition d’être munis d’une enveloppe
étanche.

➢ Les  installations  destinées  à  la  production  d’énergie  photovoltaïque  devront  être
équipées de dispositifs d’arrimage au sol dont la résistance aura être démontrée dans le
cadre de l’étude hydraulique*. 

Établissements recevant du public* :

➢ les nouveaux ERP devront être implantés à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence*
sauf pour les ERP de catégorie 1 de type N et M en zone B4 qui pourront comporter un seul
niveau de sous-sol*. Le plancher et les accès du rez-de-chaussée* de ces derniers ERP devront
être implantés à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence*.

Autres dispositions constructives     :  

➢ Sauf si une étude hydraulique* démontrant que le projet n’entrave pas le libre écoulement
des  eaux  est  jointe  au  dossier  de  demande  d’autorisation  d’urbanisme  (projets  de
construction en « rez-de-chaussée* libre » respectant par ailleurs la cote de premier plancher
par exemple), l’emprise au sol* de l’ensemble des constructions, sur une même unité foncière
ne devra pas dépasser :

◦ 30 % en zone B1 ;

◦ 50 % en zone B2 ;

◦ 70 % en zone B3.

➢ En zones B2, B3 et B4, les ERP de catégorie 2 autorisés devront :

◦ mettre en place un dispositif permettant aux utilisateurs d’être dûment informés des
mesures à prendre en cas de crue liée à un dysfonctionnement d’ouvrage notamment ;

◦ être munis d’un dispositif d’alerte, d’évacuation et de fermeture devant être enclenché
en cas de risque d’inondation.

➢ En zone B4 :

◦ Les sous-sols* autorisés devront impérativement :

▪ être conçus de façon à limiter les effets de dégradation des eaux (enveloppe étanche
par exemple, dispositif de protection des ouvertures pour éviter la submersion…) ;

▪ mettre en place un dispositif permettant aux utilisateurs d’être dûment informés des
mesures  à  prendre  en  cas  de  crue  liée  à  un  dysfonctionnement  d’ouvrage
notamment ;
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▪ être  munis  d’un  dispositif  d’alerte,  d’évacuation  et  de  fermeture  devant  être
enclenché en cas de risque d’inondation.

◦ Les sous-sols* commerciaux des ERP de catégorie 1 de type N et M devront en outre
respecter les prescriptions suivantes :

▪ un dispositif d’accès par rampe en pente douce devra être mis en place entre le
niveau de sous-sol et le rez-de-chaussée de façon à permettre une évacuation rapide
des personnes à mobilité réduite lors de la survenance de l’aléa

▪ plus  généralement,  les  accès  entre  le  sous-sol  et  le  rez-de-chaussée  devront  être
conçus de façon à garantir l’évacuation rapide des personnes situées au niveau due
sous-sol lors de la survenance de l’aléa ;

▪ le niveau de sous-sol devra être conçu de façon à être étanche à toute inondation
par montée des eaux provenant des parkings souterrains.

◦ les nouveaux établissements, les travaux d’aménagement et d’extensions des structures
existantes  destinées  à  l’accueil  spécifique  de  personnes  à  mobilité  réduite  *  sont
autorisés sous réserve :

▪ que ces constructions soient nécessaires  au fonctionnement d’une structure déjà
existante et ne sauraient être implantées en d’autres lieux ;

▪ que  les  hébergements,  les  cheminements  liés  au  fonctionnement  normal  de
l’établissement soient mis au-dessus de la cote de référence* ;

▪ que  la  cote  du  premier  plancher  soit  situé  à  0,20m  au-dessus  de  la  cote  de
référence* ;

▪ que le  premier  plancher  soit  accessible  depuis  l’extérieur  pour  l’intervention  des
secours.

◦ les nouveaux établissements sensibles* devront être conçus de façon à ce que :

▪ les cheminements liés au fonctionnement normal de l’établissement soient mis au-
dessus de la cote de référence* ;

▪ le premier plancher soit accessible depuis l’extérieur pour l’intervention des secours

▪ l’évacuation rapide du personnel et des personnes accueillies soit garantie.

➢ les bâtiments devront être conçus pour résister aux tassements différentiels et aux pressions
hydrostatiques * en cas de submersion ;

➢ les matériaux de construction autorisés en dessous de la cote de référence* ne devront pas
présenter  de risques de dégradation irréversible  sous l’action de l’eau.  En particulier,  les
cloisons  et  l’isolation  thermique seront  réalisées  à  l’aide  de  matériaux  qui  devront  être
choisis  de  sorte  qu’ils  retiennent  l’eau  au  minimum et  qu’ils  conservent  au  mieux leurs
caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après une submersion ;

➢ dans les constructions autorisées ci-dessus :

◦ les portes ou ouvertures donnant sur l’extérieur devront être conçues pour recevoir des
batardeaux * si elles sont situées en dessous de la cote de référence* ;

◦ les volets et stores des ouvrants et portes devront être munis d’un dispositif d’ouverture
manuel ;

◦ les dispositifs de comptage des installations de gaz devront être installés au-dessus de la
cote  de  référence*  ou,  à  défaut,  être  munis  d’un  dispositif  de  mise  hors  service
automatique en cas de submersion ;

◦ le tableau de distribution électrique devra être placé au-dessus de la cote de référence*
et un coupe-circuit devra être installé pour isoler la partie de l’installation électrique
située sous cette cote afin de faciliter une remise en service partielle de l’installation
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après  la  submersion.  Les réseaux électriques doivent  être  descendants  de manière à
faciliter l’évacuation de l’eau dans les gaines (pose en parapluie) ;

◦ les différentes pénétrations de conduits dans les bâtiments (ventilation, canalisations
d’eaux usées et pluviales, gaines de réseaux…) doivent être équipées de dispositifs de
fermeture temporaires ;

◦ les  mécanismes  de  fonctionnement  des  ascenseurs  (groupe  de  traction,  armoire
électrique de commande…) doivent être installés au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les annexes* d’habitation sans fondation, devront être fixés au sol ou à défaut être arrimées ;

➢ les cuves de stockage de produits dangereux ou polluants devront être implantées au-dessus
de la cote de référence* ou à défaut être arrimées. Dans ce dernier cas, les orifices non
étanches devront être situés au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les transformateurs et compteurs électriques devront être implantés au-dessus de la cote de
référence*.

➢ les dispositifs (bornes, armoires...) électriques liés à des équipements publics situés sur le
domaine public devront être implantés au-dessus de la cote de référence* et être arrimées. 

➢ les  installations,  locaux  techniques  et  équipements  nécessaires  au  fonctionnement  des
installations destinés à la production d’énergie photovoltaïque devront être implantés au-
dessus de la cote de référence* et conçues pour résister aux pressions hydrostatiques * en cas
d’inondation et de submersion .
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CHAPITRE 5.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES ORANGES O  

Le règlement du présent chapitre s’applique dans les zones oranges O du présent PPR.

I. Modes d’occupation des sols et travaux interdits  

Sont  interdits  dans  les  zones  orange  O,  les  constructions  nouvelles,  extensions  *,  dépôts,
installations, activités et aménagements de toute nature, à l’exception de ceux visés dans la partie II
« modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions » du présent chapitre.

En particulier et de manière non exhaustive, sont interdits :

➢ les installations nouvelles de stockage d’ordures ménagères, de déchets inertes ou industriels
et produits toxiques ;

➢ les  remblais  de  toute  nature  à  l’exclusion  de  ceux  liés  à  des  constructions,  travaux  ou
aménagements admis à la partie II ci-après ;

➢ les exhaussements et affouillements non temporaires du terrain naturel  * à l’exclusion de
ceux liés à des constructions, travaux ou aménagements admis à la partie II ci-après ;

➢ les  reconstructions  à  l’identique  * de  bâtiments  au  titre  de  l’article  L.111-15  du code de
l’urbanisme,  liées à un sinistre généré par  une submersion,  des  chocs mécaniques *,  une
inondation ou une érosion ;

➢ les implantations nouvelles d’établissements stratégiques * ou sensibles * ;

➢ les créations de caves et sous-sols *, y compris dans le bâti existant et l’aménagement de
sous-sols existants en locaux habitables ;

➢ les projets autorisés ne devront pas constituer d’Établissement Recevant du Public (ERP *) de
type J, R et U, ou de catégories 1 à 4 incluses (cf.annexe).

II. Modes d’occupation des sols et travaux admis sous conditions  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur, et du respect des dispositions constructives
énoncées dans la partie III ci-après, sont admis les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ les travaux d’entretien, de réhabilitation, de réduction du risque et/ou liés à une mise aux
normes de leurs installations, équipements et bâtiments à condition qu’ils ne conduisent pas
à une aggravation de la vulnérabilité * des occupants et des biens ;

➢ les aménagements ou équipements nouveaux liés à des activités sportives, récréatives et/ou
de loisirs, y compris leurs installations, locaux techniques et équipements nécessaires à leur
fonctionnement ;

➢ les extensions * d’établissement de tourisme de plein air et/ou de bâtiments, non destinés à
l’hébergement et la création d’annexes* :

◦ qu’elles n’augmentent pas la capacité d’accueil ;

◦ qu’elles  s’accompagnent  d’une diminution de la vulnérabilité  * humaine et  des biens
(réorganisation en vue de faciliter l’évacuation, ancrage des HLL*, etc.).

➢ Au sein  d’un  établissement de tourisme de plein  air  existant,  l’installation d’HLL* ou de
résidences mobiles de loisirs*, à condition :

◦ d’être transportables ou démontables ;

◦ de ne pas augmenter la capacité d’accueil de l’établissement.
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➢ les  réparations  *  et  reconstructions  à  l’identique  *  d’éléments  architecturaux  sur  les
monuments inscrits ou classés expressément visés par une protection édictée en application
de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

➢ les  réparations  * de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas  aggraver  la sécurité et  la
vulnérabilité des biens et des personnes;

➢ les travaux d’entretien et de gestion courants sur les bâtiments existants, notamment les
traitements  de  façade,  la  réfection  des  toitures,  la  mise  aux  normes  de  sécurité  et
d’accessibilité à condition que les dits travaux n’aggravent pas la vulnérabilité * des biens, ou
celle de leurs occupants ;

➢ tous travaux d’aménagements du bâti et de ses accès permettant de réduire le risque ;

➢ les  aménagements  dans  les  volumes  intérieurs  à  condition  qu’ils  n’aggravent  pas  la
vulnérabilité * des biens et de leurs occupants ;

➢ les reconstructions à l’identique* à condition qu’elle ne soit pas due à un sinistre lié à une
submersion, des chocs mécaniques *, une inondation ou une érosion et que les bâtiments
aient été régulièrement édifiés ;

➢ les implantations nouvelles de piscines et spas * couverts ou non, à condition que pour les
piscines et spas * non couverts, ils soient munis d’un dispositif de balisage et d’un dispositif
de couverture de sécurité ;

➢ les  édifications de clôtures y  compris  pleines * à condition d’être munies  d’un dispositif
d’évacuation des eaux en partie basse permettant le libre écoulement des eaux ;

➢ les  travaux,  ouvrages  et  aménagements  nouveaux participant  à  la  prévention  contre  les
inondations par débordement de cours d’eau, les submersions et l’érosion sous réserve de la
réalisation d’une étude hydraulique * préalable ;

➢ les  aménagements  de  voiries  existantes,  y  compris  leurs  dépendances  (aires  de
stationnement * non couvertes)  ;

➢ les équipements collectifs publics* ainsi que les implantations nouvelles de réseaux collectifs
publics nécessaires au fonctionnement des services publics, y compris leurs équipements et
locaux, à condition que lesdits réseaux n’aggravent pas la vulnérabilité * des personnes. Les
réseaux d’assainissement devront être notamment équipés de regards étanches munis de
tampons verrouillables ;

➢ Les implantations nouvelles de parc de stationnement * à condition que :

◦ le parc de stationnement* soit muni d’un dispositif de contrôle d’accès ;

◦ le propriétaire/gestionnaire mette en œuvre son évacuation et sa fermeture sur demande
des services de secours.

➢ les implantations nouvelles d’équipements publics * liés à des activités de plein air (sportives,
récréatives et/ou de loisirs), y compris leurs installations, locaux techniques et équipements
nécessaires à leur fonctionnement ;

➢ les implantations nouvelles d’activités foraines *, y compris les équipements nécessaires à
leur  fonctionnement  et  que  celles-ci  ne  sont  pas  dans  les  sur-largeurs  de  bandes  de
précaution ou de chocs mécaniques * à échéance 100 ans. Cette possibilité se limite à la
période comprise entre le 1er avril et le 30 septembre.

➢ Activités agricoles et forestières     :  

◦ la création d’espace de fonction * par extension de bâtiment d’exploitation existant à
condition que :

▪ la  surface  de  plancher* créée  ne  dépasse  pas  20  m²  en  une  ou plusieurs  fois  à
compter de la date d’approbation du PPR ;
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▪ l’espace  nouvellement  créé  soit  exclusivement  lié  et  nécessaire  à  l’exploitation
agricole ;

▪ le bâtiment existant soit situé sur le siège d’exploitation agricole ;

▪ le pétitionnaire justifie, par tout document nécessaire, le lien et la nécessité de cet
espace pour l’exercice de l’exploitation agricole, notamment lorsqu’il existe déjà sur
l’exploitation une autre pièce de ce type.

◦ Les  extensions  * de  bâtiments  de  stockage,  de  bâtiments  liés  à  l’élevage  et/ou  de
bâtiments  en  lien  avec  l’activité  agricole  au  sein  d’un  même  siège  d’exploitation,  à
condition que :

▪ elles comportent à minima une zone refuge * (la zone refuge ne sera pas exigée si le
bâtiment existant en comporte déjà une);

▪ la surface de plancher* ne dépasse pas 10 % de la surface de plancher existante en
une ou plusieurs fois à compter de la date d’approbation du PPR ;

▪ elles ne donnent pas lieu à la création de logements, d’hébergements ou de locaux à
sommeil.

◦ Les  réparations  * de  bâtiments  sinistrés,  quelle  que  soit  la  cause  du  sinistre,  et  les
reconstructions* permettant une mise en sécurité des occupants non consécutives à un
sinistre  lié  à  une  submersion  marine,  des  chocs  mécaniques  *,  une  inondation  par
débordement de cours d’eau ou une érosion, à condition que :

▪ les bâtiments aient été régulièrement édifiés ;

▪ les  nouvelles  constructions  ne  donnent  pas  lieu  à  la  création  de  logements,
d’hébergements,  de  locaux  à  sommeil,  d’activités  autres  que  celles  visées  ou  de
commerces supplémentaires ;

▪ elles comportent a minima une zone refuge * excepté dans le cas où le projet est
situé uniquement en zone de chocs mécaniques *.

◦ les  constructions  nouvelles  d’abris  nécessaires  aux  installations  de  pompage  et
d’irrigation, sous réserve de prévoir la protection de l’alimentation électrique ;

◦ les serres « plastiques » sur arceaux, sans exhaussement du terrain, à condition :

▪ d’être implantées  dans le sens du courant de l’eau parallèlement à l’écoulement du
cours d’eau adjacent;

▪ de disposer sur une de ses extrémités, d’un dispositif d’effacement à l’eau * dont la
hauteur en position ouverte se situe à 0,40 mètre au-dessus de la cote de référence* ;

▪ de n’être constitué que de cultures plein champ en excluant les cultures hors sol.

III. Dispositions constructives  

➢ L’ensemble  des  constructions  à  usage  de logements  ou locaux à  sommeil,  autorisées  ci-
dessus devront avoir une cote de premier plancher habitable* implantée à 0,20 mètre au-
dessus de la cote de référence* telle que définie au titre I – chapitre 1 du présent règlement ;

➢ les autres projets admis dans le présent règlement pourront être implantés au niveau du
terrain naturel ;

➢ les bâtiments devront être conçus pour résister aux tassements différentiels et aux pressions
hydrostatiques * en cas de submersion ;

➢ les matériaux de construction autorisés en dessous de la cote de référence* ne devront pas
présenter  de risques de dégradation irréversible  sous l’action de l’eau.  En particulier,  les
cloisons  et  l’isolation  thermique seront  réalisées  à  l’aide  de  matériaux  qui  devront  être
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choisis  de  sorte  qu’ils  retiennent  l’eau  au  minimum et  qu’ils  conservent  au  mieux leurs
caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après une submersion ;

➢ dans les constructions autorisées ci-dessus :

◦ les portes ou ouvertures donnent sur l’extérieur devront être conçues pour recevoir des
batardeaux * si elles sont situées en dessous de la cote de référence* ;

◦ les volets et stores des ouvrants et portes devront être munis d’un dispositif d’ouverture
manuel ;

◦ les dispositifs de comptage des installations de gaz devront être installés au-dessus de la
cote  de  référence*  ou,  à  défaut,  être  munis  d’un  dispositif  de  mise  hors  service
automatique en cas de submersion ;

◦ le tableau de distribution électrique devra être placé au-dessus de la cote de référence*
et un coupe-circuit devra être installé pour isoler la partie de l’installation électrique
située sous cette cote afin de faciliter une remise en service partielle de l’installation
après  la  submersion.  Les réseaux électriques doivent  être  descendants  de manière à
faciliter l’évacuation de l’eau dans les gaines (pose en parapluie) ;

◦ les différentes pénétrations de conduits dans les bâtiments (ventilation, canalisations
d’eaux usées et pluviales, gaines de réseaux…) doivent être équipées de dispositifs de
fermeture temporaires ;

◦ les  mécanismes  de  fonctionnement  des  ascenseurs  (groupe  de  traction,  armoire
électrique de commande…) doivent être installés au-dessus de la cote de référence* ;

➢ les annexes* devront être fixées au sol ou à défaut être arrimées ;

➢ les cuves de stockage de produits dangereux ou polluants devront être implantées au-dessus
de la cote de référence* ou à défaut être arrimées. Dans ce dernier cas, les orifices non
étanches devront être situés au-dessus de la cote de référence* ;

➢ L’emprise au sol* de l’ensemble des constructions, sur une même unité foncière ne devra pas
dépasser 50 % ;
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CHAPITRE 6.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES JAUNES J  

Le règlement du présent chapitre s’applique dans les zones jaunes du présent PPR.

I. Modes d’occupation des sols et travaux interdits  

Sont interdits, les affouillements non temporaires du terrain naturel * à l’exclusion de ceux liés à des
constructions, travaux ou aménagements admis dans la partie II ci-après.

Tous travaux susceptibles de fragiliser le système de protection sont interdits.

II. Modes d’occupation des sols et travaux admis   

Toutes les occupations et utilisations du sol et tous les travaux sont admis à l’exception de ceux
listés dans la partie I ci-dessus.
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CHAPITRE 7.  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES VERTES V  

Le règlement du présent chapitre s’applique dans les zones vertes du présent PPR.

I. Modes d’occupation des sols et travaux interdits  

Sans objet

II. Modes d’occupation des sols et travaux admis   

Toutes les occupations et utilisations du sol et tous les travaux sont admis.

III. Recommandations constructives  

Il est recommandé que     :  

➢ l’ensemble  des  constructions  autorisées  ci-dessus  aient  une  cote  de  premier  plancher
habitable * implantée à 0,20 mètre au-dessus de la cote de référence.

➢ les  bâtiments  soient  conçus  pour  résister  aux  tassements  différentiels  et  aux  pressions
hydrostatiques * en cas de submersion ;

➢ les volets et stores des ouvrants et portes soient munis d’un dispositif d’ouverture manuel ;

➢ les différentes pénétrations de conduits dans les bâtiments (ventilation, canalisations d’eaux
usées  et  pluviales,  gaines  de  réseaux…)  soient  équipées  de  dispositifs  de  fermeture
temporaires ;

➢ les mécanismes de fonctionnement des ascenseurs (groupe de traction, armoire électrique
de commande...) soient installés au-dessus de la cote de référence* ;
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TITRE III.  MESURES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, prévues dans ce titre sont rendues
obligatoires  et  doivent  être  mises  en  œuvre  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date
d’approbation du PPR.

Elles ont pour objectif :

• de réduire la vulnérabilité * des biens et activités existants et futurs tant à l’échelle parcellaire
qu’à celle des secteurs submersibles appréhendés par le présent PPR,

• de limiter les risques et leurs effets ,

• d’informer la population,

• de faciliter l’organisation des secours.

Il  s’agit  de mesures de prévention,  de protection,  de sauvegarde et,  s’agissant  des projets  *,  de
conception qui doivent être prises par les collectivités ou qui incombent aux maîtres d’ouvrages et
aux particuliers concernés.

CHAPITRE 1.  MESURES DE SAUVEGARDE ET D’INFORMATION PRÉVENTIVE  

I. Mesures de sauvegarde  

S’agissant des communes ne disposant pas d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) à la date
d’approbation du PPR et conformément aux textes en vigueur en matière de sécurité civile (cf. code
de  la  sécurité  intérieure,  art  R.731-10),  il  est  imposé  dans  un  délai  de  deux  ans à  compter  de
l’approbation du PPR l’arrêt d’un PCS par la municipalité.

S’agissant des communes disposant d’un PCS à la date d’approbation du PPR et conformément aux
articles L731-1 et  3 du code de la sécurité intérieure, il  est imposé dans un  délai  de six mois à
compter de l’approbation du PPR, la mise à jour du PCS en y intégrant les risques pris en compte par
le présent PPR.

II. Mesures d’information préventive  

En application du code de l’environnement, les citoyens ont un droit à l’information sur les risques
majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde
qui les concernent (document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM), dossier
départemental sur les risques majeurs (DDRM)).

Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des
risques naturels prévisibles, le maire doit informer la population au moins une fois tous les deux ans
par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié. Il appartient donc aux
municipalités de respecter cette obligation.

Cette information peut faire l’objet d’un affichage dans les locaux et terrains suivants :

1. Établissements recevant du public*, au sens de l’article R 123-2 du code de la construction et
de l’habitation, lorsque l’effectif du public est supérieur à cinquante personnes ;

2. Immeubles  destinés  à  l’exercice  d’une  activité  industrielle,  commerciale,  agricole  ou  de
service lorsque le nombre d’occupants est supérieur à cinquante personnes ;

3. Terrains aménagés permanents pour l’accueil de campeurs et le stationnement de caravanes
soumis à permis d’aménager en application de l’article R 421-19 du code de l’urbanisme,
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lorsque leur  capacité est supérieure soit  à cinquante campeurs sous tente, soit à quinze
tentes ou caravanes à la fois ;

4. Locaux à usage d’habitation regroupant plus de quinze logements.

Les  règles  relatives  à  cet  affichage  sont  définies  dans  l’article  R125-12  à  14  du  code  de
l’environnement.

CHAPITRE 2.  PRESCRIPTION DE DIAGNOSTICS DE VULNÉRABILITÉ *  

En référence au Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie et
conformément  à  l’article  L562-1  du  code  de  l’environnement,  est  rendue  obligatoire  aux
propriétaires ou gestionnaires, publics ou privés, la réalisation :

➢ d’un diagnostic de vulnérabilité* du bâti pour les établissements recevant du public (ERP)* de  
1  er  , 2  e  , 3  e   et 4  e   catégories, situés en zones d’aléa fort et d’aléa très fort.  

Par ordre de priorité, ces diagnostics seront à réaliser pour :

• les établissements sensibles* (dont l’évacuation est difficile) ;

• les établissements stratégiques* (impliqués dans la gestion de crise).

➢ d’un diagnostic de vulnérabilité* des enjeux* économiques des entreprises situées en zone  
d’aléa fort et très fort présentant les caractéristiques suivantes     :  
◦ entreprises dont les services pourraient être impliqués dans la gestion de crise : 

nettoyage, BTP, transports, ramassage des déchets…
◦ entreprises dont l’arrêt de l’activité serait une menace sur l’économie du bassin d’emploi
◦ entreprises  dont  l’activité  serait  de  nature  à  porter  une  atteinte  irréversible  à

l’environnement en cas d’inondation.

CHAPITRE 3.  MESURES APPLICABLES  

Est rendue obligatoire aux personnes publiques     :  

• l’élaboration d’un plan communal de sauvegarde (PCS) dans les délais précités au chapitre 1
du présent titre,

Est recommandée     :  

• la réalisation d’exercices de gestion de crise.

Sont rendues obligatoires aux propriétaires ou gestionnaires publics ou privés     :  

• en cas de vigilance « vagues-submersion », « crue » ou «Pluie-inondation » en application des
dispositions  du  plan  ORSEC  départemental, la  diffusion  de  messages  d’alerte,  puis
l’évacuation des occupants (notamment les personnes à mobilité réduite) et/ou locataires
des sous-sols, installations et équipements de plein air (installations pour activités foraines *,
parc de stationnement* et aire de grand passage),  et éventuellement leur fermeture .

• La fermeture des concessions de plage en cas de mise en vigilance « vagues-submersion » à
partir du niveau orange et au-delà,

• Les installations légères, démontables, saisonnières ou les concessions de plages, ainsi que
les caravanes devront être munies d’un dispositif les empêchant d’être emportées par la
force de l’eau en cas de submersion,

• La  pose  préventive  de  dispositifs  d’arrimage  des  installations  légères  et  autres  unités
mobiles, par leurs propriétaires, en cas de mise en vigilance « vagues-submersion » de niveau
orange/rouge,
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• La fermeture et l’évacuation des parkings souterrains et parcs de stationnement en cas de
vigilance « inondation » ou « vagues-submersion » à partir du niveau orange et au-delà.

CHAPITRE 4.  MESURES APPLICABLES AUX GESTIONNAIRES D’ÉTABLISSEMENTS   
DE TOURISME DE PLEIN AIR, D’AIRES PERMANENTES D’ACCUEIL DES GENS DU 
VOYAGE

Sont  rendues  obligatoires  aux  propriétaires  ou  gestionnaires  publics  ou  privés,  les  mesures  de
sauvegarde suivantes :

• la  mise  en  place  par  les  gestionnaires  de  terrain  de  tourisme  de  plein  air  et  des  aires
permanentes d’accueil  des gens du voyage*,  d’un affichage permettant des prescriptions
d’information, d’alerte et d’évacuation afin d’assurer la sécurité des occupants des terrains
concernés,

• la diffusion et affichage de messages d’alerte à destination des occupants et/ou locataires
par les gestionnaires des établissements de tourisme de plein air en cas de mise en vigilance
« vagues-submersion » à partir du niveau orange et au-delà,

• la réalisation d’un plan d’évacuation interne à l’établissement

• la mise en œuvre du plan d’évacuation en cas de mise en vigilance « vagues-submersion »
selon les modalités définies dans le plan ORSEC et le PCS de la commune. 

CHAPITRE 5.  MESURES APPLICABLES AUX PROPRIÉTAIRES DE TERRAINS NUS   
OU NON AMÉNAGÉS

Est  rendue obligatoire  aux propriétaires  de terrains  nus  ou non aménagés,  publics  ou privés,  la
mesure de sauvegarde suivante :

• le nettoyage des terrains nus ou non aménagés par les propriétaires des-dits  terrains en
procédant notamment à l’évacuation des installations susceptibles de former des embâcles
en cas de submersion.

CHAPITRE 6.  MESURES APPLICABLES AUX GESTIONNAIRES DES RÉSEAUX   
PUBLICS OU COLLECTIFS ET D’OUVRAGES DE PROTECTION HYDRAULIQUES

I. Mesures imposées aux gestionnaires des réseaux publics ou collectifs  

Les  gestionnaires  de  réseaux  d’assainissement  publics  doivent,  pour  les  tronçons  des  réseaux
d’assainissement des eaux usées et/ou pluviales pouvant être mis en charge pour l’aléa de référence*,
remplacer les tampons existants pouvant présenter un risque de chute pour les personnes en cas
d’ouverture durant une submersion ou une inondation (cas des regards de visite des collecteurs
notamment) par des tampons verrouillés.

Dans le cas où la conception du réseau d’assainissement des eaux usées (séparatif strict, présence
de clapets anti-retour) permet d’écarter la possibilité d’une mise en charge, ces prescriptions ne
sont applicables qu’au réseau d’assainissement des eaux pluviales.

Le remplacement des tampons évoqués ci-dessus doit être opéré dans un délai de 5 ans à compter
de  l’approbation  du  PPR.  Les  tampons  situés  en  zone  d’aléas  forts  doivent  être  remplacés
prioritairement.

46/62



PPR multi-risques Basse Vallée de l’Orne  Règlement - version approuvée

II. Mesures imposées aux gestionnaires des réseaux d’électricité  

• Compteurs électriques     :  

À l’occasion du renouvellement des compteurs existants situés à une cote inférieure à la cote de
référence* du présent PPR, le gestionnaire doit placer les nouveaux compteurs au-dessus de la cote
de référence*, sauf difficulté technique importante et avérée.

S’agissant  des  compteurs  électriques  futurs,  ils  doivent  être  installés  au-dessus  de  la  cote  de
référence* du PPR.

• Étude relative à l’exposition au risque de submersion et d’inondation,  de l’ensemble du  
réseau électrique     :  

Du  fait  du  maillage  du  réseau,  certains  secteurs  hors  d’eau  sont  susceptibles  de  ne  plus  être
alimentés en électricité en raison du caractère submersible des postes destinés à leur alimentation.
En conséquence, dans un délai de cinq ans à compter de l’approbation du PPR, le gestionnaire doit
réaliser une étude relative à l’exposition au risque de submersion et d’inondation pour l’aléa de
référence* de l’ensemble du réseau afin notamment de déterminer :

• le nombre de clients « coupés » en cas d’arrêt de tous les postes situés en zone submersible,
• le nombre de clients pouvant être alimentés via des solutions de secours,
• les postes nécessitant d’être surélevés en priorité pour alimenter les clients ne pouvant l’être

par des solutions de secours.
Cette étude s’accompagnera d’un relevé altimétrique de tous les postes situés en zone submersible
pour l’aléa de référence* du présent PPR.

III. Mesures imposées aux gestionnaires des autres réseaux (gaz,   
télécommunication, réseaux de chaleur, SNCF réseau, etc.)

Dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR, les équipements sensibles ou vulnérables
des réseaux doivent être mis hors d’eau (au-dessus de la cote de référence*) ou protégés contre les
submersions et inondations par le gestionnaire.

En  cas  d’impossibilité  à  surélever  ou  à  protéger  ces  équipements  au  regard  de  contraintes
techniques, le gestionnaire doit identifier les points de vulnérabilité* importants qui entraveraient
fortement  le  retour  à  la  normale  lors  d’une  submersion  ou  d’une  inondation  et  intégrer  leur
protection aux programmes pluriannuels d’entretien et de renouvellement envisagés,  et ce pour
l’aléa de référence* à échéance 100 ans.

IV. Mesures relatives aux constructions neuves imposées à l’ensemble des   
gestionnaires de réseaux

Les équipements sensibles ou vulnérables dont le dysfonctionnement en cas de submersion ou
d’inondation entraverait le retour rapide à la normale doivent être positionnés de manière à ne pas
être  endommagés  par  un  niveau  marin  de  référence*  à  échéance  100  ans  (surélévation  ou
étanchéité).
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CHAPITRE 7.  MESURES IMPOSÉES AUX GESTIONNAIRES D’OUVRAGES DE   
PROTECTION HYDRAULIQUE

En parallèle aux dispositions  du décret 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif  à  la sécurité des
ouvrages  hydrauliques  et  au  comité  technique  permanent  des  barrages  et  des  ouvrages
hydrauliques, sont rendues obligatoires aux responsables des ouvrages hydrauliques classés dans le
délai maximal prévu par la réglementation en vigueur, les mesures de protection suivantes :

• la mise en place de consignes de sécurité et de surveillance des-dits ouvrages afin d’organiser
une veille régulière et formalisée,

• la  mise  en  place  d’un  entretien  préventif  des  ouvrages  et  de  dispositifs  d’intervention
facilement et rapidement mobilisables en cas de défaillance de leurs ouvrages.
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TITRE IV.  MESURES DE RÉDUCTION DE LA VULNÉRABILITÉ DES BIENS ET
ACTIVITÉS EXISTANTS

Ce titre s’applique aux biens et activités autorisés avant la date d’approbation de ce PPR et situés
pour tout ou partie de son assiette sous la cote de référence* dans les zones rouges RS. Les travaux
de  réduction  de  vulnérabilité,  de  mises  aux  normes,  de  gestion  et  d’entretien  courants  des
bâtiments sont toujours autorisés, sauf s’ils augmentent les risques, ou en créent de nouveaux, ou
conduisent à une augmentation de la population exposée.

Pour  satisfaire  les  objectifs  de  réduction  de  vulnérabilité  définis  ci-après,  et  en  application  de
l’article  R.562-5  du  code  de  l’environnement,  « les  travaux  de  prévention  imposés  à  des  biens
construits  ou  aménagés  conformément  aux  dispositions  du  code  de  l’urbanisme,  avant
l’approbation du plan et mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs, sous réserve
lorsqu’il s’agit de biens à usage professionnel, d’employer moins de 20 salariés, ne peuvent porter
que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée
du bien à la date d’approbation du plan ». Les propriétaires, exploitants ou utilisateurs veilleront à
rechercher toutes les opportunités de travaux pour réduire la vulnérabilité des occupants et des
constructions exposées.

Préalablement à tous travaux, il est recommandé aux propriétaires de réaliser ou de faire réaliser un
état des lieux de leurs constructions afin d’analyser la vulnérabilité de leurs biens.

Quelles que soient les opportunités de travaux pouvant se présenter, les présentes prescriptions
devront faire l’objet d’une mise en œuvre par les propriétaires dans un délai de cinq ans en zone
rouge RS à compter de la date d’approbation de ce plan.

Ces travaux, dès-lors qu’ils sont rendus obligatoires par le présent PPR, peuvent faire l’objet d’une
subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs (dit « fonds Barnier ») en
application de l’article L. 561-3-III, le bien doit toutefois être couvert par un contrat d’assurance
incluant la garantie catastrophe naturelle en cours de validité. 

Les taux et plafonds, déduction faite du montant des éventuelles indemnités d’assurance perçues
au titre des catastrophes naturelles, sont précisés à l’article D. 561-12-7 du code de l’environnement.
Les taux et montants sont ceux applicables au moment de la demande de subvention établie selon
les modalités définies sur le site de la préfecture du Calvados.

La contribution du fonds est ainsi plafonnée, à la date d’approbation du PPR à  :

• 20  %  des  dépenses  éligibles  réalisées  sur  des  biens  utilisés  dans  le  cadre  d'activités
professionnelles dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée de chaque bien ; 

• 50 % du montant des études de diagnostic de la vulnérabilité des biens ; 

• 80 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens à usage d'habitation ou à usage mixte
pour les études et travaux de prévention. La contribution du fonds ne peut toutefois pas
dépasser 36 000 euros par bien ni être supérieure à 50 % de la valeur vénale du bien.

La valeur vénale ou estimée du bien est constatée à la date de réalisation de l'étude de diagnostic
de vulnérabilité ou à la date d'approbation du plan.

Les listes des types de travaux de réduction de la vulnérabilité aux inondations des biens à usage
d'habitation et des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de personnes
physiques ou morales employant moins de vingt salariés éligibles au fonds sont fixées par arrêté du
ministre chargé de la prévention des risques naturels auquel il convient de se référer. 
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CHAPITRE 1.  PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS  

Préalablement à tous travaux, il est recommandé aux propriétaires de réaliser ou de faire réaliser un
état des lieux de leurs constructions afin d’analyser la vulnérabilité de leurs biens. Cet état des lieux
dressera, notamment, par ordre de priorité les aménagements et travaux à mettre en œuvre afin de
réduire la vulnérabilité du bâti face à l’aléa de submersion et d’inondation.

Mesures rendues obligatoires aux constructions existantes:

Sécurité des personnes     :  

• la création, pour les constructions de plain-pied, d’une zone refuge située au-dessus de la
cote de référence* ;

• la mise en place de dispositifs d’ouverture manuelle sur les ouvrants et portes situés pour
tout ou partie sous la cote de référence* ;

• la pose obligatoire de clapets anti-retour sur les canalisations ;

• l’arrimage obligatoire des abris de jardins ou annexes* existants ;

• les portes ou ouvertures  donnant sur  l’extérieur  devront  être conçues pour recevoir  des
batardeaux * si elles sont situées en dessous de la cote de référence*.

Limitation des dommages aux biens     :  

• le verrouillage des tampons privatifs (boîte de raccordement privée),

• la mise en site étanche ou arrimage hors d’eau par  rapport à la cote de référence* des
stockages de produits polluants ou toxiques, notamment les cuves,

• la mise hors d’eau par rapport à la cote de référence* des dispositifs de comptage de gaz
ainsi que les tableaux de distribution électrique.

CHAPITRE 2.  PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS  

Les  gabions  devront  être  munis  d’un  moyen  d’embarcation  permettant  l’évacuation  de  ses
occupants.
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TITRE V.  LES SANCTIONS ATTACHÉES AU NON-RESPECT DU PPR

CHAPITRE 1.  LES SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

Les agents chargés du contrôle sont les inspecteurs de l’environnement ayant reçu des attributions 
relatives à l’eau et à la nature.

L’article L.171-8 du code de l’environnement précise les mesures applicables pour sanctionner le
non-respect des prescriptions (titre III et IV du présent règlement) d’un PPRN :

« Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d’inobservation des
prescriptions applicables en vertu du présent code, l’autorité administrative compétente met en
demeure la personne à laquelle incombe l’obligation d’y satisfaire dans un délai qu’elle détermine.

Lorsque la mise en demeure désigne des travaux ou opérations à réaliser et qu’à l’expiration du délai
imparti l’intéressé n’a pas obtempéré à cette injonction, l’autorité administrative compétente peut :

1°) L’obliger à consigner entre les mains d’un comptable public avant une date qu’elle détermine une
somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser. La somme consignée est
restituée au fur et à mesure de l’exécution des travaux ou opérations. 

Cette somme bénéficie d’un privilège de même rang que celui prévu à l’article 1920 du code général
des impôts. Il est procédé à son recouvrement comme en matière de créances de l’État étrangères à
l’impôt et au domaine. Le comptable peut engager la procédure d’avis à tiers détenteur prévue par
l’article L.263 du livre des procédures fiscales.

L’opposition à  l’état exécutoire pris  en application d’une mesure de consignation ordonnée par
l’autorité administrative devant le juge administratif n’a pas de caractère suspensif.

2°)  Faire  procéder  d’office,  en  lieu  et  place  de  la  personne  mise  en  demeure  et  à  ses  frais,  à
l’exécution des mesures prescrites ; les sommes consignées en application du 1°) sont utilisées pour
régler les dépenses ainsi engagées.

3°)  Suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages,  la réalisation des travaux et des
opérations  ou  l’exercice  des  activités  jusqu’à  l’exécution  complète  des  conditions  imposées  et
prendre les mesures conservatrices nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure.

4°) Ordonner le paiement d’une amende au plus égale à 15000 euros et une astreinte journalière au
plus  égale à 1500 euros applicable à partir  de la notification de la décision la fixant  et  jusqu’à
satisfaction  de  la  mise  en  demeure.  Les  dispositions  des  deuxième  et  troisième  alinéas  du  1°
s’appliquent  à  l’astreinte.  Les  amendes  et  astreintes  sont  proportionnées  à  la  gravité  des
manquements  constatés  et  tiennent  compte  notamment  de  l’importance  du  trouble  causé  à
l’environnement. L’amende ne peut être prononcée plus d’un an à compter de la constatation des
manquements.

Les mesures prévues aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus sont prises après avoir informé l’intéressé de la
possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé. »

CHAPITRE 2.  LES SANCTIONS PÉNALES  

L’article  L.562-5-I  du  code  de  l’environnement  envisage  deux  types  de  situations  susceptibles
d’entraîner des sanctions pénales prévues à l’article L.480-4 du code de l’urbanisme :

• le  fait  de  construire  ou  d’aménager  un  terrain  dans  une  zone  interdite  par  un  PPRN
approuvé ;

• le  fait  de  ne  pas  respecter  les  conditions  de  réalisation,  d’utilisation  ou  d’exploitation
prescrites par le PPRN.
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Le régime de ces infractions relève très largement des dispositions du code de l’urbanisme, sous la
seule réserve des conditions suivantes :

• les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à
cet effet par l’autorité administrative compétente et assermentés ;

• le  tribunal  statue  au  vu  des  observations  écrites  ou  après  audition  du  maire  ou  du
fonctionnaire  compétent,  même en l’absence d’avis  de ces  derniers,  soit  sur  la  mise  en
conformité du lieu ou des ouvrages avec les dispositions du plan, soit sur leur rétablissement
dans l’état antérieur ;

• le droit de visite est ouvert aux représentants de l’autorité administrative compétente ;

• le tribunal de grande instance peut également être saisi par le préfet.

Les infractions sont constatées par tous officiers ou agents de police judiciaire ainsi que par tous les
fonctionnaires et agents de l’État et des collectivités publiques assermentés et commissionnés à cet
effet,  par  le  maire  ou le  ministre  chargé de l’urbanisme suivant  l’autorité  dont  ils  relèvent.  Les
procès-verbaux dressés par ces agents font foi jusqu’à preuve du contraire.

L’amende susceptible d’être prononcée en cas d’infraction est comprise entre 1200 euros et  un
montant qui ne peut excéder :

• une somme égale à 6 000 euros par mètre carré de surface construite, démolie ou rendue
inutilisable dans le cas d’une construction d’une surface de plancher*,

• un montant de 300 000 euros dans les autres cas.

En outre, en cas de récidive, la peine d’amende peut être complétée par un emprisonnement de six
mois.

Selon l’article L.480-14 du code de l’urbanisme, la commune ou l’EPCI compétent en matière de plan
local d’urbanisme, peut saisir le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner la démolition
ou la mise en conformité d’un ouvrage édifié sans autorisation (ou en méconnaissance de cette
autorisation) dans un secteur soumis à des risques naturels prévisibles.
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TITRE VI.  ANNEXES

ANNEXE 1     : LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS  

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisirs

IAL : Information des Acquéreurs Locataires

IGN : Institut Géographique National

NGF : Nivellement Général de la France

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHEC : Plus Hautes Eaux Connues

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PPRN : Plan de Prévention des Risques Naturels

PPR : Plan de Prévention des Risques 

PRL : Parc Résidentiel de Loisirs

ANNEXE 2     : TERMINOLOGIE ET DÉFINITIONS (GLOSSAIRE)  

Activités exigeant la proximité immédiate de l’eau     :  

La liste ci-après (qui ne saurait toutefois être considérée comme exhaustive) fait état des
activités entrant dans ce cadre :

• les  constructions  et  installations  directement  liées  à  la  conchyliculture,  l’aquaculture  et
l’activité paludière,

• les pêcheries,

• les cales de mise à l’eau,

• les ports à sec,

• les installations techniques destinées aux activités nautiques (locaux nécessaire au stockage
du matériel, à leur entretien, les sanitaires…),

• les postes de secours de plage, les sanitaires et les équipements et installations directement
liés aux concessions de plage,

• les bâtiments et installations liés à la pêche : les ateliers de mareyage, les criées, etc.
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• les activités portuaires dont les bâtiments et installations nécessitent la proximité du bord à
quai pour fonctionner.

Entrent dans ce cadre d’une part les activités participant au service portuaire :

◦ Activités  générales : capitainerie,  ateliers  navals  (réparation  /  entretien  des  bateaux),
stations  de  dégazage  et  de  déballastage  des  navires,  stations  des  activités  de
remorquage, de lamage, postes de gardiennage, quais et bassins, écluses, etc.

◦ Activités  de  chargement  /  déchargement  et  activités  connexes : portiques,  cavaliers,
grues, bras de chargement / déchargement, outillage des quais, aires ou entrepôts de
transit des marchandises ou conteneurs directement liés aux installations de chargement
/  déchargement,  zones  de  stationnement  des  véhicules  devant  être  chargés  ou
déchargés, etc.

Ces  deux  listes  peuvent  être  complétées  dans  la  mesure  où  les  activités  visées  entrent
strictement dans le champ ciblé (sécurité et facilité de la navigation ou de l’exploitation du
port).

Et,  d’autre  part,  les  entreprises  nécessitant  de s’implanter  dans  une zone portuaire :  les
zones portuaires présentent la spécificité d’être proches de la voie d’eau et à ce titre de ne
pas  présenter  d’importantes  possibilités  d’extension.  Ainsi,  l’implantation  de  nouvelles
activités  dans  ces  zones  doit  être  liée  strictement  à  la  nécessité  pour  ces  entreprises
d’utiliser la voie d’eau pour fonctionner. Cette nécessité peut être fonctionnelle ou justifiée
par la viabilité économique (activités liées à celles nécessitant le bord à quai telles que sous-
traitants, activités logistiques …).

De ce fait, ne relèvent pas de ces activités :

◦ les équipements touristiques liés à la présence d’un port (casino, logements, etc.) ;

◦ les restaurants ;

◦ les logements touristiques ou saisonniers ;

◦ les campings ;

◦ etc.

Activité foraine     :  
Activité exercée par toute personne physique ou morale exerçant ou faisant exercer par son
conjoint ou ses préposés une activité commerciale ou artisanale ambulante, bénéficiant 
d’une carte permettant l’exercice d’une activité ambulante telle que définie à l’article L123-
29 du code du commerce.

Aléa     :  

Probabilité d’apparition d’un phénomène naturel, d’intensité et d’occurrence données, sur
un  territoire  donné.  L’aléa  est  qualifié  de  résiduel,  modéré  ou  fort  (voire  très  fort)  en
fonction de plusieurs facteurs : hauteur d’eau et vitesse d’écoulement. 

Aléa de référence     :  

Phénomène naturel d’occurrence et d’intensité données servant de référence pour définir
la réglementation. Dans le cas de ce PPR, l’aléa de référence correspond à un évènement
d’occurrence centennale. 

Aires de grand passage     :  

Elles sont  destinées à accueillir  des groupes de 50 à 200 caravanes et ont un caractère
temporaire c’est-à-dire qu’elles sont rendues accessibles en tant que de besoin pour une
durée maximale théorique de 15 jours. Elles disposent d’un mode de gestion spécifique qui
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les distinguent des aires caravanings ou autres aires de stationnement* (Loi n°2000-614 du 5
juillet 2000 dit « Loi Besson II »)

Aires permanentes d’accueil des gens du voyage     :   
Elles  sont  destinées  à  accueillir  des  groupes de 15  à  50 caravanes  pour  des  séjours  de
quelques jours à quelques mois. Elles sont pourvues de réseaux d’eau, d’électricité et d’un
équipement  sanitaire.  Elles  sont  ouvertes  de  façon  permanente,  toute  l’année  et  sont
pourvues d’un dispositif de gestion (Loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 dit « Loi Besson II »).

Aires de stationnement     :  

Dépendance d’une voirie publique destinée à l’accueil temporaire de véhicules légers. Le
nombre de places de stationnement reste limité (inférieur à 50 places).

Aménagement dans le volume existant     :  

Sont concernés tous les travaux dans un volume initial et qui n’ont pas pour conséquence
un changement de destination.  Le réaménagement d’un espace ouvert (préau, etc.)  est
donc exclu de cette définition.

Annexes     :  

Sont  considérées  comme annexes  les  locaux  secondaires  constituant  des  dépendances
destinées à un usage autre que l’habitation tels que les réserves, celliers, remises, abris de
jardins,  serres,  ateliers  non  professionnels,  garages,  locaux  à  vélos.  Elles  peuvent  être
attenantes ou non à l’habitation principale.

Bande de précaution     :  

Zone située derrière un ouvrage de protection (ou un élément de topographie jouant ce
rôle  comme  un  cordon  dunaire)  contre  la  submersion  marine  ou  l’inondation  par
débordement de cours d’eau où, suite à une surverse, des brèches ou une rupture totale, la
population serait en danger du fait des très fortes vitesses d’écoulement. Le rapport de
présentation définit la façon sont cette bande de précaution est établie.

Bande de chocs mécaniques     :  

Zone située à l’arrière d’un ouvrage de protection (ou d’un élément de topographie jouant
ce rôle comme un cordon dunaire) contre la submersion marine où la population est en
danger du fait des franchissements par paquets de mer. Ces zones sont exposées à des
phénomènes violents et soudains.

Batardeau     :  

Barrière  physique  anti-submersion  amovible  à  installer  sur  les  ouvrants  en  cas  de
submersion qui permet d’assurer une étanchéité.

Caves et sous-sols     :  

Il s’agit  des pièces  ou étages  situés  partiellement ou totalement en dessous du rez-de-
chaussée* ou du terrain naturel.

Changements de destination et de sous-destination     :  

Il y a changement de destination lorsqu’un bâtiment existant passe d’une des 5 catégories
définies par le code de l’urbanisme à une autre de ces mêmes catégories. Cet article fixe
ainsi 5 destinations, associées à des sous-destinations, qui peuvent être retenues pour une
construction, à savoir :

◦ exploitation agricole et forestière : exploitation agricole, exploitation forestière;

◦ habitation: logement, hébergement ;

◦ commerce  et  activités  de  service :  artisanat  et  commerce  de  détail,  restauration,
commerce  de  gros, activités  de  services  où  s’effectue  l’accueil  d’une  clientèle,
hébergement hôtelier et touristique, cinéma ;
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◦ équipements  d’intérêt  collectif  et  services  publics :  locaux et  bureaux accueillant  du
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des
administrations  publiques  et  assimilés,  établissements  d'enseignement,  de  santé  et
d’action sociale, salles d’art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements
recevant du public ;

◦ autres activités du secteur secondaire et tertiaire : industrie, entrepôt, bureau, centre de
congrès et d’exposition.

Choc mécanique     :  
Choc des vagues qui, en front de mer, peut exercer des pressions importantes sur les 
constructions sans donner lieu à une inondation significative.

Clôture ajourée     :  

Une clôture ajourée permet de délimiter le périmètre d’une parcelle et répond aux trois
critères suivants :

◦ ne pas constituer un obstacle au passage de l’eau ;

◦ ne pas créer un frein à l’évacuation de l’eau ;

◦ les 2/3 de sa surface immergée sous la cote de référence* doivent être ajourés.

Les portails et portillons sont à considérer comme partie intégrante de la clôture. Ils devront
donc respecter les critères énoncés ci-dessus.

Cote de référence     :   

La  cote  de  référence  correspond  à  l’altitude  du  plan  d’eau  modélisé  en  un  point  du
territoire, c’est-à-dire à la hauteur d’eau au niveau de ce point du territoire auquel il faut
additionner l’altitude naturelle du point du territoire. 

Cote de référence = cote du terrain naturel + hauteur d’eau

Comme l’altitude, la cote de référence est affichée en m NGF-IGN 69, c’est-à-dire en mètres
dans  le  réseau  de  nivellement  officiel  en  France  métropolitaine  qui  est  rattaché  au
marégraphe de Marseille. 

La hauteur d’eau en un point donné du territoire correspond à la différence entre la cote de
référence et la cote du terrain naturel exprimés en m NGF-IGN 69.

Les côtes de référence sont définies dans les cartes de « définition des cotes de référence »
annexées au présent règlement. 

Diagnostic de vulnérabilité     :  

Les  diagnostics  de  vulnérabilité  ont  pour  but  d’étudier  et  de  définir  les  adaptations
techniques et les mesures envisageables pour réduire la vulnérabilité* des personnes et les
dommages au bâti et aux biens.

Il s’agit donc de définir l’organisation interne du bâtiment face au risque de submersion et
d’inondation et notamment d’étudier les possibilités de mise à l’abri (zone refuge* adapté
au-dessus de la cote de référence) des occupants de ces bâtiments ou de leur évacuation
dans les meilleures conditions de sécurité (cheminement hors d’eau, accès des secours…).Ils
doivent  également  analyser  les  mesures  de  réduction  de  la  vulnérabilité* du  bâtiment
permettant  un  retour  à  la  normale  aussi  rapide  que  possible  après  la  submersion  ou
l’inondation  (mise  hors  d’eau  des  équipements  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de
l’établissement, etc.).

Dispositif d’effacement à l’eau     :  

Un dispositif d’effacement à l’eau doit permettre en cas de submersion ou d’inondation par
débordement de cours d’eau de laisser libre l’écoulement de l’eau. Il devra être mis en œuvre
manuellement.
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Emprise au sol     :  

C’est la surface au sol que tous les bâtiments occupent sur le terrain : elle correspond à la
projection verticale hors œuvre de la ou des constructions au sol, exception faite des saillies
traditionnelles, éléments architecturaux et balcon. L’emprise au sol prise en compte dans le
présent PPR est  le cumul de cette surface.L'emprise au sol  est  la projection verticale du
volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels
que les éléments de modénature et  les marquises  sont exclus,  ainsi  que les débords de
toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 

Enjeux     :  

Personnes,  biens,  activités,  moyens,  patrimoine,  etc.  susceptibles  d’être  affectés  par  un
phénomène naturel.

Équipements publics / Équipements collectifs publics     :   
Sont considérés  comme des équipements  publics  et  des  équipements  collectifs  publics,
l’ensemble des  installations,  des  réseaux et  des  bâtiments  qui  permettent d’assurer  à  la
population résidente et aux entreprises,  les services collectifs dont elles ont besoin. Ces
équipements  doivent  être  collectifs  et  assurer  une  mission  de  service  d’intérêt  général
destiné  à  répondre  à  un  besoin  collectif  d’une  population  (restaurant  scolaire,  etc.).  Ils
peuvent être gérés par une personne publique ou privée. Leur mode de gestion peut être
commercial, associatif, civil ou administratif. Leur destination et sous-destination sont régies
par l’arrêté du 10 novembre 2016. Parmi ces équipements figurent notamment les stations
d’épuration ainsi que les équipements nécessaires à leur exploitation (dépendances, locaux
techniques, aménagements, installations, ouvrages, infrastructures et unités de traitement
divers, réseaux,…).

Espace de fonction     :  

En espace de fonction correspond à un espace habitable, d’une surface de plancher* limité à
20m², située en continuité d’un bâtiment agricole et ayant vocation à héberger en tant que
de besoin, l’agriculteur dont la présence rapprochée, à certains moments, est indispensable
à l’exercice de son activité (surveillance, vêlage, traite, etc.). C’est à l’exploitant d’apporter les
éléments objectifs, mesurables et comparables, de la nécessité d’un espace de fonction.

Établissement de plein air      (PA):  

Sont considérés comme tels,  les espaces clôturés destinés à la pratique en extérieur  de
sport, comportant des équipements permettant la pratique d’un ou des sports (terrain de
sport, skate-park, stade, piste d’entraînement équestre…) ainsi que des locaux techniques
nécessaires à leur exploitation. 

Établissement de tourisme de plein air     : 

Sont  considérés  comme  tels,  les  établissements  d’hôtellerie  de  plein  air  (HPA  aussi
dénommé « camping »), les parcs résidentiels de loisirs (PRL) et les ensembles d’habitations
légères  de loisirs  *(HLL),  dont  l’ouverture et  l’occupation sont  saisonnières,  ainsi  que les
locaux techniques nécessaires à leur exploitation. 

Espace de loisir de plein air :

Sont considérés comme tels, les espaces naturels clôturés ou dans une enceinte fermée,
ouvert au public, gratuit ou payant, dont l’usage est voué à la pratique d’activités de loisir
d’extérieur ou d’activités culturelles. Ces espaces ne sont pas destinés à des hébergements
temporaires ni permanents. 

Établissements recevant du public (ERP)     :  

Les établissements recevant du public (ERP) sont constitués de tous bâtiments, locaux et
enceintes dans lesquels des personnes extérieures sont admises, en plus du personnel. Peu
importe que l’accès soit payant ou gratuit, qu’il soit libre, restreint ou sur invitation. Les ERP
sont  classés  en  types  et  en  catégories  qui  définissent  les  exigences  réglementaires
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applicables (type d’autorisation de travaux ou règles de sécurité par exemple) en fonction
des risques.

TYPES D’ÉTABLISSEMENT : établissements installés dans un bâtiment
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION

J Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées
L Salles à usage d’audition, conférences , réunions, spectacles à usage multiples
M Magasins, centres commerciaux
N Restaurants et débits de boissons
O Hôtels et pensions de famille
P Salles de danse et de jeux
R Établissement d’enseignement, colonies de vacances
S Bibliothèques, centres de documentation et de consultation d’archives
T Salles d’exposition (à vocation commerciale)
U Établissements sanitaires
V Établissements de culte
W Administrations, banques, bureaux
X Établissements sportifs couverts
Y musées

TYPES D’ÉTABLISSEMENT : établissements spéciaux
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION

PA Établissements de plein air
CTS Chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixes
SG Structures gonflables
PS Parcs de stationnement couverts
OA Hôtels restaurants d’altitude
GA Gares accessibles au public
EF Établissements flottants

REF Refuge de montagne

CATÉGORIES D’ÉTABLISSEMENT
Grands établissements ou établissements du 1er groupe Petits établissements ou 2e 

groupe
catégor

ie
1 2 3 4 5

Effectif 
du 
public 
et du 
person
nel

> 1500 
pers.

701<pers<150
0

301<pers<70
0

<300pers à 
l’exception 
des 
établisseme
nts de 5e 
catégorie

Établissements dans lesquels 
l’effectif public n’atteint pas le 
chiffre minimum fixé par le 
règlement de sécurité pour 
chaque type d’exploitation.
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SEUIL DE CLASSEMENT DES ERP DANS LE 1er GROUPE (effectif du public)
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION SOUS-SOL ÉTAGES ENSEMBLE DES

NIVEAUX
L Salles à usage d’audition, 

conférences, réunions,
Salles de spectacles, de 
projection, à usages multiples

100

20

200

50
M Magasins de vente 100 100 200
N Restaurants et débits de 

boissons
100 200 200

O Hôtels et pensions de famille 100
P Salles de danse et de jeux 20 100 120
R Crèches, maternelles, jardins 

d’enfant, haltes garderies
Si 1 seul niveau, mais en étage
Autres établissements 
d’enseignement
Internats
Colonies de vacances

Interdit

100

1
30
100

100

200
30
30

S Bibliothèques, centres de 
documentation

100 100 200

T Salles d’exposition 100 100 200
U – J Établissements de soins

- sans hébergement
- avec hébergement

100
20

V Établissements de culte 100 200 300
W Administrations, banques, 

bureaux
100 100 200

X Établissements sportifs 
couverts

100 100 200

Y Musées 100 100 200
OA Hôtels restaurants d’altitude 20
GA Gares 200
PA Établissements de plein air 300
REF Refuge de montagne 20 30 si non gardé, 40

si gardé

Établissements sensibles     :  

Sont  qualifiés  d’établissements  sensibles*  toutes  structures  difficilement  évacuables
accueillant  ou  hébergeant,  de  façon  permanente  ou  provisoire,  un  public  sensible
(notamment  personnes  à  mobilité  réduite,  personnes  âgées,  jeunes  enfants,  personnes
malades  ou  handicapées).  Il  s’agit  notamment  d’hôpitaux,  de  cliniques,  de  maisons  de
retraite, d’instituts ou de centres de rééducation pour déficients moteurs ou mentaux, de
centres de rééducation fonctionnelle, de maisons de repos ou de convalescence, de crèches,
de jardins d’enfants, de haltes garderies, d’unités d’accueil de personnes sans domicile fixe.

Établissements stratégiques     :  

Sont qualifiés d’établissement stratégiques, les établissements concourant à l’organisation
des secours et à la gestion de crise. Il s’agit de toutes les constructions nécessaires au bon
fonctionnement des secours et au maintien de l’ordre public (centres de gestion de crise,
casernes de pompiers, mairies et centres d’accueil des personnes sinistrées, équipements de
transport et de distribution d’énergie, centres vitaux de télécommunication et centres de
diffusion et de réception de l’information, gendarmerie et locaux de police, etc.).
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Étude hydraulique     :  

Une étude hydraulique a pour finalité d’étudier l’impact des aménagements en fournissant
notamment la situation avant aménagement et celle après, et de proposer, quand cela est
possible, des mesures de réduction de cet impact. Elle doit démontrer l’absence d’impact
sur les écoulements et le ressuyage des eaux. Il s’agit d’une étude préalable visée par le code
de l’urbanisme.

Extension     :  

Une  extension  s’entend  comme  un  projet  visant  à  augmenter  l’emprise  au  sol* du  bâti
existant à l’exception des terrasses non couvertes de plain pied avec le rez-de-chaussée*. 

Dans  le  présent  règlement,  sont  considérées  comme  extensions  du  bâti  existant,  les
constructions telles que les pièces d’habitation, vérandas, attenants au bâti principal.

Habitations Légères de Loisirs (HLL)     :  

Les  habitations  légères  de  loisirs  sont  les  constructions  démontables  ou  transportables
destinées à une occupation temporaire ou saisonnière à usage d’habitation de loisir. 

Imperméabilisation des sols     :  
Artificialisation des surfaces qui empêche l’infiltration des eaux (routes, allées, trottoirs, 
parkings, bâtiments...).

Locaux à sommeil     :  

Constituent des locaux à sommeil les logements, les structures d’hébergement hôtelier ainsi
que tout local dont l’usage premier est de satisfaire aux besoins quotidiens de sommeil de
tout individu (chambres notamment).

Niveau marin de référence     :  

Niveau marin à la côte, associé à l’évènement de référence

Parc de stationnement     :  

Un  parc  de  stationnement  est  un  emplacement  qui  permet  le  remisage  des  véhicules
automobiles et de leurs remorques en dehors de la voirie publique, à l’exclusion de toute
autre activité.  Sa capacité d’accueil  dépasse forcément les 50 places ce qui le soumet à
l’obligation de dépôt de permis d’aménager. Sont donc inclues dans la présente définition
les aires de camping-cars.

Parc résidentiel de loisirs (PRL)     :  

Il en existe deux types : celui à gestion hôtelière et celui à cession d’emplacement.

Plancher habitable     :  

Il est défini comme étant le niveau le plus bas d’une habitation dans lequel est aménagé une
(ou plusieurs) pièce d’habitation servant de jour ou de nuit telle que séjour, chambre, bureau,
cuisine ou salle de bains. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de
rangement, débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux
techniques, les caves et les garages ne sont pas considérés comme habitables.

Piscines et spas     :  

On distingue les piscines et spas couverts (par une structure rigide) des piscines et spas non
couverts qui comprennent les piscines et spas hors sol, enterrés clos et non clos.

Pression hydrostatique     :  

C’est une pression qu’exerce l’eau sur la surface d’un corps (bâtiment, etc.) immergé.
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Projet     :  

Vis-à-vis du présent PPR, un projet est défini comme étant la réalisation ou la mise en œuvre
d’opérations visées par le 1° de l’article L562-1 du code de l’environnement, à savoir « tout
type  de  construction,  d’ouvrage,  d’aménagement  ou  d’exploitation  agricole,  forestière,
artisanale, commerciale ou industrielle ».

Reconstruction à l’identique     :  

La reconstruction à l’identique désigne la construction d’un bâtiment en remplacement sur
la  même  unité  foncière,  d’un  bâtiment  détruit  régulièrement  édifié.  L’emprise  de  la
reconstruction  pourra  avoir  un  positionnement  différent  si  cela  participe  à  réduire  la
vulnérabilité du nouveau bâti et de ses occupants.

Résidence mobile de loisir (ou mobil-home)     :  

Sont considérés comme des résidences mobiles de loisir, les véhicules terrestres habitables qui sont
destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent des moyens
de mobilités leur permettant d’être déplacé par traction, mais que le code de la route interdit de
faire circuler. 

Réparations     :  

Il s’agit de travaux sur une partie dégradée ou détruite d’un ouvrage consistant à lui rendre
son aptitude à remplir sa fonction.

Rez-de-chaussée     :  

Niveau du bâtiment qui est à la hauteur du terrain naturel. 

Sous-sol     :  

Dans le présent règlement, est considéré comme sous-sol, tout niveau de plancher dont une
partie est située sous le sol naturel.

Surélévation     :  

C’est  une  extension  d’un  bâtiment  existant  par  le  haut  sur  l’emprise  au  sol* totale  ou
partielle de celui-ci. 

Surface de plancher     :  

Cette surface s’entend comme l’ensemble des surfaces de plancher des constructions closes
et couvertes, comprises sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80m. Cette surface est
calculée à partir du nu intérieur des façades.

Pour les bâtiments agricoles la surface de plancher pourra être assimilée à l'emprise au sol*
de ces bâtiments.

Terrain naturel TN     :  

C’est le niveau de référence avant travaux sans remaniement préalablement apporté, et tel
qu’indiqué sur le plan masse joint à la demande d’occupation du sol. Ce niveau de référence
doit être rattaché au système NGF IGN 69. Au titre du présent PPRL, les cotes TN retenues
sont principalement tirées du référentiel LITTO 3D réalisé par l’IGN grâce au système LIDAR.

Unité foncière     :  

Elle représente une parcelle ou un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même
propriétaire ou un à un même groupe de propriétaires.

Vulnérabilité     :  

Sensibilité à la submersion et à l’inondation par débordement de cours d’eau, conséquences
négatives de la submersion et de l’inondation sur les personnes et les biens. Le PPR vise à
réduire ou à limiter les conséquences négatives (la vulnérabilité) d’une submersion ou d’une
inondation  sur  les  personnes  et  les  biens  existants  ou  futurs  (état  et  fonctionnement).
L’augmentation de la vulnérabilité et du risque, par exemple dans le cadre d’un changement
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de destination, sera appréciée en fonction de la destination initiale et de la destination
projet. Quelques exemples d’augmentation de vulnérabilité des personnes :

▪ le passage d’une destination de commerce, artisanat, industrie ou entrepôt à une
destination d’habitation ou d’hébergement hôtelier augmente la vulnérabilité des
personnes ;

▪ la création de locaux particulièrement sensibles du fait de la population accueillie
tels  que  crèche,  établissement  scolaire,  établissement  de  santé…  augmente  la
vulnérabilité et le risque ;

▪ un projet de division d’une habitation en plusieurs logements accroît la vulnérabilité
et le risque par augmentation de la population exposée

▪ le percement de nouvelles ouvertures (baies vitrées), mettant en péril la structure des
bâtiments, augmente la vulnérabilité du bâti vis-à-vis du risque de choc mécanique
notamment ;

▪ les constructions supplémentaires susceptibles d’augmenter la vitesse d’écoulement
de l’eau et la hauteur d’eau sur l’unité foncière, en faisant obstacle à l’écoulement en
cas  d’inondation  ou  de  submersion  marine,  et  d’accroître,  par  conséquent,
l’exposition des personnes ;

▪ l’implantation  d’hébergements  de  loisir  (tentes,  caravanes…),  susceptibles  d’être
emportés en cas de montées des eaux, mettant en péril les occupants et pouvant
créer des obstacles aux évacuations.

Zone refuge     :  
La zone refuge est un espace accessible par une liaison intérieure directe avec le rez-de-
chaussée  ou  premier  niveau  de  l’habitation  s’il  en  existe  un,  permettant  d’accueillir
temporairement les occupants au-dessus de la cote de référence*. Il peut être attaché à une
maison individuelle, à un immeuble collectif d’habitation ou à un local d’activités. Il peut
s’agir soit d’un espace ouvert (loggia, terrasse, balcon, plate-forme, toiture-terrasse), soit d’un
espace fermé occupable et non habitable. Si cet espace est fermé, il doit obligatoirement
comporter un accès permanent fixé à la structure, un plancher conçu pour supporter une
charge  de  125kg/m²,  une  ouverture  accessible  depuis  l’extérieur  dont  les  dimensions
permettent l’évacuation des personnes pour les secours et sa surface doit être comprise
entre 6 et 9 m² sous une hauteur minimale de 1,80 m sous plafond. Pour un établissement
recevant du public ou un bâtiment à usage d’activités, sa surface minimale est de 20 m² sauf
lorsque le bâtiment en cause à une capacité d’accueil supérieure à 15 personnes ; dans ce
dernier cas, la surface minimale de la zone refuge est de 5 m² + 1 m² par personne accueillie."
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SERVITUDE T5 
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SERVITUDE AERONAUTIQUE DE DEGAGEMENT 
(AERODROMES CIVILS ET MILITAIRES) 

 
**** 

 
I - GENERALITES 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude de 
dégagement. 
 
Code de l’aviation civile, 1er partie, articles L. 281-1 à L. 281-4 (dispositions pénales), 2ème 
partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, articles R. 241-1, et 3ème partie livre II, titre IV, chapitre II, 
articles D. 242-1 à D. 242-14. 
 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l’établissement des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radio électriques. 
 
Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de 
l’environnement). 
 
Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la 
météorologie nationale). 
 

**** 
 
 

 



 
II - PROCEDURE D’INSTITUTION 
 
A - PROCEDURE 
 
Décret en Conseil d’Etat particulier à chaque aérodrome portant approbation du plan de 
dégagement établi par l’administration intéressée après étude effectuée sur place, discuté en 
conférence interservices puis soumis à enquête publique ainsi que documents annexes (notice 
explicative, liste des obstacles, etc...). L’ensemble du dossier est, préalablement à 
l’approbation, transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des servitudes 
aéronautiques. 
 
Si les conclusions du rapport d’enquête, les avis des services et des collectivités publiques 
intéresses sont favorables, l’approbation est faite par arrêté ministériel. 
 
En cas d’urgence, application possible des mesures provisoires de sauvegarde prises par 
arrêté ministériel (aviation civile ou défense), après enquête publique et avis favorable de la 
commission centrale des servitudes aéronautiques. Cet arrêté est valable deux ans si les 
dispositions transitoires non pas été reprises dans un plan de dégagement approuvé (art. R. 
241-5 du code de l’aviation civile). 
 

Un tel plan est applicable : 
 
 1. Aux aérodromes suivants (art. R241-2 du code de l’aviation civile) : 
 
 - aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l’état. 
 
 - certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une 
personne physique ou morale autre que l’état ; 
 
 - aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement 
doivent être établies sur le territoire français. 
 
 2. Aux installations d’aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, 
météorologie). 
 
 3. A certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la 
navigation aérienne. 
 
 
 
 
B - INDEMNISATION 
 
L’article R. 242-3 du code de l’aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques de 
dégagement les dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des 
télécommunications en cas de suppression ou de modification de bâtiments. 
 
Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant 
des immeubles par nature, ou encore un changement de l’état initial des lieux générateur d’un 
dommage direct, matériel et certain, la mise en application des mesures d’indemnisation est 
subordonnée à une décision du ministre chargé de l’aviation civile ou du ministre chargé des 



armées. Cette décision est notifiée à l’intéressé comme en matière d’expropriation, par 
l’ingénieur en chef des bases aériennes compétent (art. D. 242-11 du code de l’aviation civile). 
 
Si les propriétaires acceptent d’exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur soin les 
travaux de modification aux conditions proposées, il est passé entre eux et l’administration une 
convention rédigée en la forme administrative fixant entre autres le montant des diverses 
indemnités (déménagement, détérioration d’objets mobiliers, indemnité compensatrice du 
dommage résultant des modifications) (art. D. 242.12 du code de l’aviation civile). 
 
A défaut d’accord amiable, le montant de l’indemnité est fixé par le tribunal administratif. 
 
En cas d’atténuation ultérieure des servitudes, l’administration peut poursuivre la récupération 
de l’indemnité, déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur aspect primitif 
équivalent, et cela dans un délai de deux ans à compter de la publication de l’acte administratif 
entraînant la modification ou la suppression de la servitude. A défaut d’accord amiable, le 
montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière d’expropriation. 
 
C - PUBLICITE 
 
(Art. D. 242-6 du code de l’aviation civile) 
 
Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l’arrêté instituant 
des mesures provisoires. 
 
Avis donné par voie d’affichage dans les mairies intéressées ou par tout autre moyen et par 
insertion dans un journal mis en vente dans le département. 
 
Obligation pour les maires des communes intéressées de préciser, à toute personne qui en fait 
la demande, si un immeuble situé dans la commune est grevé de servitudes. 
 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A - PREGORATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Possibilité pour les agents de l’administration et pour les personnes auxquelles elle délègue des 
droits de pénétrer sur les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à 
l’établissement des plans de dégagement, et ce dans les conditions prévues par l’article 1er de 
la loi du 29 décembre 1892 pour les travaux publics. 
 
Possibilité pour l’administration d’implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre 
provisoire ou permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 
6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 
concernant la conservation des signaux, bornes et repères) (art. D. 242-1 du code de l’aviation 
civile). 
 
Possibilité pour l’administration de procéder à l’expropriation (art. R. 245-1 du code de l’aviation 
civile). 
 
Possibilité pour l’administration de procéder d’office à la suppression des obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 



 
 
2 Obligations de faire imposer au propriétaire 
 
Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans 
l’intérêt de la navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécuter 
conformément aux termes d’une convention passée entre le propriétaire et le représentant de 
l’administration. 

 
B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 
 
Interdiction de créer des obstacles fixes (permanents ou non permanents), susceptibles de 
constituer un danger pour la circulation aérienne. 
 
Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l’administration 
pour y exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l’établissement du plan de 
dégagement. 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour le propriétaire d’obtenir la délivrance d’un permis de construire, si le projet de 
construction est conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de 
sauvegarde. 
 
Possibilité pour le propriétaire d’établir des plantations, remblais et obstacles de toute nature 
non soumis à l’obligation de permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur 
les distributions d’énergie, à condition d’obtenir l’autorisation de l’ingénieur en chef des services 
des bases aériennes compétent. 
 
Le silence de l’administration dans les délais prévus par l’article D. 242-9 du code de l’aviation 
civile vaut accord tacite. 
 
Possibilité pour le propriétaire de procéder sans autorisation à l’établissement de plantations, 
remblais et obstacles de toute nature, si ces obstacles demeurent à quinze mètres au-dessous 
de la cote limite qui résulte du plan de dégagement. 
 



CODE DE L'AVIATION CIVILE 
Article R. 241-1. - Afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, il est institué des servitudes spéciales dites "servitudes aéronautiques". 

Ces servitudes comprennent : 

1º Des servitudes aéronautiques de dégagement comportant l'interdiction de créer ou l'obligation de supprimer les obstacles susceptibles de constituer 
un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne ; 

2º Des servitudes aéronautiques de balisage comportant l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains emplacements de dispositifs 
visuels ou radio-électriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens ou à en permettre l'identification ou de supporter l'installation de ces 
dispositifs. 

Servitudes aéronautiques de balisage 

Article R. 243-1. - Le ministre chargé de l'aviation civile ou, pour les aérodromes ou itinéraires qui le concernent, le ministre chargé de la défense nationale peut 
prescrire le balisage de jour et de nuit ou le balisage de jour ou de nuit de tous les obstacles qu'il juge dangereux pour la navigation aérienne. 

De même il peut prescrire l'établissement de dispositifs visuels ou radio-électriques d'aides à la navigation aérienne. 

Il peut également prescrire la suppression ou la modification de tout dispositif visuel, autre qu'un dispositif de balisage maritime ou de signalisation 
ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les aides visuelles à la navigation aérienne. 

Article R. 243-2. - Sous réserve des dispositions de l'article R. 221-6 et des dispositions particulières concernant les aérodromes mentionnés à l'alinéa b de 
l'article R. 241-2, les frais d'installation, d'entretien et de fonctionnement des balisages aéronautiques sont à la charge de l'Etat, sauf lorsque le balisage s'applique 
aux lignes électriques d'une tension égale ou supérieure à 90 000 volts ou aux installations mentionnées au premier alinéa de l'article R. 244-1, auquel cas les frais 
sont à la charge de l'exploitant des lignes ou du propriétaire des installations. 

Article R. 243-3. - Pour la réalisation des balisages visés à l'article R. 243-1 l'administration dispose des droits d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, 
d'ébranchage ainsi que du droit d'installation des dispositifs sur les murs extérieurs et les toitures. 

Ces droits pourront être exercés par les personnes privées éventuellement chargées du balisage. 

Article D. 243-1. - En application de l'article R. 243-3, l'administration ou la personne chargée du balisage a le droit : 

1º D'établir à demeure des supports et ancrages pour dispositifs de balisage et conducteurs aériens d'électricité soit à l'extérieur des murs ou façades 
des bâtiments, soit sur les toits et terrasses, à la condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur et sous réserve de l'observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et des bâtiments ; 

2º De faire passer, sous la même réserve, les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées ; 

3º D'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens d'électricité ou dispositifs de balisage sur des terrains 
privés, même s'ils sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

4º De couper les arbres et branches d'arbres qui se trouvent à proximité de l'emplacement des conducteurs aériens ou des dispositifs de balisage, 
gênent leur pose ou leur fonctionnement, ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations ; 

5º D'effectuer sur les murs extérieurs et les toitures des bâtiments les travaux de signalisation appropriés. 

En outre, le propriétaire est tenu d'assurer le droit de passage nécessaire aux agents chargés de l'entretien des installations et au matériel destiné à cet 
entretien. 

 

Article D. 243-2. - L'établissement des servitudes précédentes ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore, de démolir, réparer ou surélever, réserve 
faite des servitudes de dégagement auxquelles il pourrait par ailleurs être assujetti, à condition de ne pas entraver l'exercice des servitudes de balisage, et 
notamment du droit de passage. 

En même temps qu'il adressera sa demande de permis de construire et, en toute hypothèse, deux mois au moins avant d'entreprendre les travaux de démolition, 
réparation, surélévation ou clôture, le propriétaire devra prévenir l'ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

 

Article D. 243-3. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - L'exécution des travaux prévus aux alinéas 1º à 5º de 
l'article D. 243-1 doit être précédée d'une notification directe aux intéressés et, à défaut d'accord amiable, d'une enquête spéciale dans chaque commune. Cette 
enquête est effectuée dans les formes prévues par les articles 11 à 18 du décret nº 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues par la loi. 

 

Article D. 243-4. - Dans le cas où il a été procédé à une enquête, l'introduction des agents et ouvriers de l'administration ou de la personne chargée du balisage 
dans les propriétés closes ne peut avoir lieu que quinze jours après que le propriétaire, ou en son absence le gardien de la propriété, aura reçu notification de la 
décision statuant sur les travaux à exécuter. 

A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne 
se présente pour permettre l'accès, lesdits agents et ouvriers peuvent entrer avec l'assistance d'un agent assermenté. 

Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit intervenu sur leur valeur ou qu'à défaut de cet accord il ait 
été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir l'évaluation des dommages. 

 



 

Article D. 243-5. - Les indemnités qui pourraient être dues à raison des servitudes aéronautiques de balisage seront, à défaut d'accord amiable, réglées en 
premier ressort par le tribunal d'instance du lieu de situation des biens grevés. 

 

Article D. 243-6. - Lorsque, par application de l'article R. 243-2, les frais de balisage d'une ligne électrique sont à la charge de l'exploitant de ladite ligne et que 
l'exploitant conteste la nécessité du balisage, il peut porter l'affaire devant un comité mixte permanent qui sera institué par arrêté commun du ministre chargé de 
l'aviation civile, du ministre des armées et du ministre chargé de l'électricité. 

 

Article D. 243-7. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - Les servitudes aéronautiques de dégagement et de 
balisage instituées par l'article R. 241-1 sont applicables aux aérodromes à usage restreint définis par les articles D. 232-1 à D. 232-9 à raison de l'intérêt public 
qu'ils présentent notamment pour la formation aéronautique. 

 

Article D. 243-8. - En application des dispositions de l'article D. 232-5, les frais et indemnités qui résulteraient de l'établissement des servitudes aéronautiques 
seront supportés par la personne qui crée l'aérodrome, ses ayants droit ou ses mandataires, sous réserve des dispositions éventuelles contenues dans la 
convention qui peut être passée, en application de l'article D. 232-3 entre l'Etat et la personne qui crée l'aérodrome. 

 
 

SECTION I : Etablissement et approbation du plan de dégagement 

 

Article D. 242-1. - Les agents de l'administration ou les personnes auxquelles elle délègue ses droits sont admis à pénétrer dans les propriétés privées pour y 
exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l'établissement des plans de dégagement dans les conditions définies par l'article 1er de la loi du 
29 décembre 1892. 

Les signaux, bornes et repères dont l'implantation est nécessaire à titre provisoire ou permanent, pour la détermination des diverses zones de protection sont 
établis dans les conditions spécifiées par la loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution de travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes 
et repères, validée et modifiée par la loi nº 57-391 du 28 mars 1957. 

 

Article D. 242-2. - L'enquête publique à laquelle doit être soumis le plan de servitudes aéronautiques de dégagement en vertu de l'article R. 241-4, relatif au 
régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques est précédée d'une conférence entre les services intéressés. 

 

Article D. 242-3. - Le dossier soumis à l'enquête comprend : 

1º Le plan de dégagement qui détermine les diverses zones à frapper de servitudes avec l'indication, pour chaque zone, des cotes limites à respecter suivant la 
nature et l'emplacement des obstacles ; 

2º Une notice explicative exposant l'objet recherché par l'institution des servitudes selon qu'il s'agit d'obstacles susceptibles de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou d'obstacles nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité, leur nature exacte et leurs conditions d'application, tant en ce qui 
concerne les constructions, installations et plantations existantes que les constructions, installations et plantations futures ; 

3º A titre indicatif, une liste des obstacles dépassant les cotes limites ; 

4º Un état des signaux, bornes et repères existant au moment de l'ouverture de l'enquête et utiles pour la compréhension du plan de dégagement, sans préjudice 
de ceux qui pourront être établis ultérieurement pour en faciliter l'application. 

 

Article D. 242-4. - Le plan de dégagement accompagné des résultats de l'enquête publique et des résultats de la conférence entre services est soumis avant son 
approbation à l'avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

 

Article D. 242-5. - Lorsque des mesures provisoires de sauvegarde doivent être prises en application de l'article R. 241-5, il est procédé à une enquête publique 
précédée d'une conférence entre services intéressés dans les conditions fixées à l'article D. 242-2. Les mesures envisagées ainsi que les résultats de l'enquête 
publique et de la conférence entre services sont soumis à l'avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

L'arrêté approuvant les mesures provisoires de sauvegarde est pris par le ministre chargé de l'aviation civile ou par le ministre des armées, après avis favorable de 
la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

 

SECTION II : Application du plan de dégagement 

 

Article D. 242-6. - Une copie du plan de dégagement approuvé (ou de l'arrêté instituant des mesures provisoires de sauvegarde) est déposée à la mairie des 
communes sur les territoires desquelles sont assises les servitudes. 

Avis du dépôt est donné au public par voie d'affichage à la mairie et d'insertion dans un journal mis en vente dans le département et en outre par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Le maire doit faire connaître à toute personne qui le lui demande si un immeuble situé dans le territoire de la commune est grevé de servitudes de dégagement ; s'il 
en est requis par écrit, il doit répondre par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de huit jours. 

 



 

Article D. 242-7. - Dans les zones grevées de servitudes de dégagement, le permis de construire ne peut être délivré que si les constructions projetées sont 
conformes aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures provisoires de sauvegarde. 

 

Article D. 242-8. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - Dans les mêmes zones et sous réserve des dispositions 
de l'article D. 242-10, l'établissement de plantations, remblais et obstacles de toute nature non soumis au permis de construire et ne relevant pas de la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d'énergie est soumis à l'autorisation de l'ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent. 

La demande est adressée au maire qui en délivre récépissé. Elle donne les précisions utiles sur la nature et l'emplacement des obstacles ainsi que les hauteurs 
qu'ils sont susceptibles d'atteindre. 
Le maire la transmet sans délai à l'ingénieur en chef. 

 

Article D. 242-9. - La décision sur la demande visée à l'article précédent doit être notifiée par l'intermédiaire du maire dans un délai de trente jours à compter de la 
date du dépôt de la demande ou de la remise des renseignements complémentaires que le pétitionnaire aura été invité à produire. 

Ce délai est augmenté d'un mois lorsque l'instruction de la demande nécessite des opérations de nivellement. 

A défaut de réponse dans les délais ainsi fixés, le demandeur peut saisir directement l'ingénieur en chef du service des bases aériennes par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Faute par l'ingénieur en chef de notifier sa décision dans le délai de quinze jour à dater de la réception de ladite lettre, 
l'autorisation est réputée accordée sous réserve toutefois que le demandeur se conforme aux autres dispositions législatives ou réglementaires. 

 

Article D. 242-10. - Les intéressés peuvent se dispenser de produire la demande visée à l'article D. 242-8 lorsque les obstacles qu'ils se proposent d'établir 
demeureront à quinze mètres au moins en dessous de la cote limite qui résulte du plan de dégagement. 

 

Article D. 242-11. - Lorsque les servitudes instituées par le plan de dégagement impliquent soit la suppression ou la modification de bâtiments constituant des 
immeubles par nature, soit une modification à l'état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain, la mise en application des mesures 
correspondantes est subordonnée dans chaque cas à une décision du ministre chargé de l'aviation civile ou du ministre des armées. 

Cette décision est notifiée aux intéressés par l'ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent, conformément à la procédure appliquée en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Les notifications comportent toutes précisions utiles sur les travaux à effectuer ainsi que sur les conditions dans lesquelles ils pourraient être exécutés. 

 

Article D. 242-12. - Si les propriétaires consentent à exécuter les travaux qui leur sont imposés aux conditions qui leur sont proposées, il est passé entre eux et le 
représentant du ministre chargé de l'aviation civile ou du ministre des armées une convention rédigée en la forme administrative. 

Cette convention précise : 

1º Les modalités et délais d'exécution des travaux, l'indemnité représentative de leur coût et les conditions de versement ; 

2º L'indemnité, s'il y a lieu, pour frais de déménagement, détériorations d'objets mobiliers et autres dommages causés par l'exécution des travaux ; 

3º L'indemnité compensatrice, s'il y a lieu, des autres éléments du dommage résultant des modifications apportées à la situation des lieux. 

La convention peut prévoir l'exécution des travaux par les soins de l'administration. 

 

Article D. 242-13. - (Décret nº 73-309 du 9 mars 1973 art. 1er Journal Officiel du 20 mars 1973) - En cas de refus de l'autorisation exigée par le cinquième alinéa 
de l'article R. 242-1 (1) du code pour l'exécution de travaux de grosses réparations ou d'améliorations, ou à l'expiration du délai de quatre mois valant décision de 
refus, le propriétaire pourra requérir l'application immédiate des mesures prévues à l'article D. 242-11. Sa requête devra, à peine de forclusion, parvenir au ministre 
qui a refusé l'autorisation sollicitée en application de l'article R. 242-1 (1) du code, dans le délai d'un an à dater de la notification à l'intéressé de la décision de 
refus. 

Lorsque, en application de l'article R. 242-1 (alinéa 5) (1) précité, l'administration aura autorisé l'exécution de travaux d'améliorations, il ne sera tenu compte de la 
plus-value acquise par l'immeuble, en raison de l'exécution desdits travaux, dans le calcul de l'indemnité qui sera éventuellement due lors de la suppression, aux 
conditions prévues par les articles D. 242-11 et D. 242-12, du bâtiment ou autre ouvrage sur lequel ces travaux auront été exécutés, que dans la mesure où ils 
n'auront pas été normalement amortis. 

(1) L'article R. 241-4 est devenu l'article R. 242-1 par décret nº 80-909 du 17 novembre 1980 art. 7-IX. 

 

Article D. 242-14. - (inséré par Décret nº 73-309 du 9 mars 1973 art. 2 Journal Officiel du 20 mars 1973) –  

Si les servitudes de dégagement viennent à être atténuées ou supprimées de sorte que tout ou partie des lieux puisse être rétabli dans son état antérieur, 
l'administration est en droit de poursuivre la récupération de l'indemnité qu'elle aurait versée en compensation d'un préjudice supposé permanent, déduction faite 
du coût de remise en état des lieux dans leur état primitif ou dans un état équivalent. 

A défaut d'accord amiable, le montant des sommes à recouvrer, qui présentent le caractère d'une créance domaniale, est fixé selon les règles applicables à la 
détermination des indemnités en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique et le recouvrement en est effectué dans les formes qui seront prévues par un 
arrêté du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de l'économie et des finances. 

L'action en récupération doit être engagée sous peine de forclusion dans un délai de deux ans à compter de la publication de l'acte administratif entraînant la 
modification ou la suppression des servitudes 
.
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